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La mort de Monseigneur Serge a amené nombre d’entre nous, et en particuliers ceux qui en étaient proches, à reconsidérer la vie et l’avenir de notre évêché. Le processus d’élection de notre nouvel évêque, ainsi que la proposition historique du patriarche de Moscou Alexis (un événement ecclésiologique, selon l’expression du père protopresbytre Boris Bobrinskoy), ont amené à cette réflexion tous ceux que l’avenir de l’évêché intéresse quelque peu. Dans la polémique qui s’est développée ces derniers mois nous avons souvent pu constater une absence de connaissance systématique de l’histoire de l’évêché. Etant donné que, voilà déjà quatre ans, nous avions écris un cours exposé de l’histoire de notre évêché, nous nous sommes décidés, après beaucoup de doutes, à le diffuser, en espérant qu’il sera utile aux lecteurs.

Cependant nous demandons aux lecteurs de prêter attention aux remarques suivantes.

Ce travail fut écris il y a quatre ans, en tant que travail de deuxième année de Séminaire de Théologie. Sans parler du chemin qu’a parcouru l’évêché durant ces années, il y eut, en quatre ans, bien d’autres changements qui ont nécessité une relecture et une modification d’une partie de ce travail.

Avant tout il faut savoir que le volume de ce travail était initialement limité par sa qualité de travail écrit de Séminaire. C’est pourquoi, nous nous sommes volontairement limités, quant aux sources, à celles qui étaient à notre disposition immédiate. En particulier nous nous sommes amplement servis de la collection complète du Messager Ecclésial (Церковный Вестник) qui fut édité par l’évêché, et que nous possédons dans notre bibliothèque personnelle. Cependant déjà à l’époque nous avions omis d’utiliser un certain nombre d’autres publications. L’un des défauts majeurs de notre travail est que nous n’avons pas systématiquement travaillé avec le Service Orthodoxe de Presse, dont il n’existe malheureusement pas une collection complète dans la bibliothèque de l’Académie de Moscou. D’autant plus il faudrait tenir compte de toutes les publications historiques actuellement éditées en Russie. Malheureusement nous n’avons également pas pu pleinement tenir compte de la monographie de Michel d’Erbigny, Évêques russes en exil (Rome:Orientalia Christiana, 1931), qui nous a été récemment offerte.

Outre ce qui a été édité, il faudrait, pour réaliser une étude complète de l’histoire de l’évêché, effectuer un travail de recherche dans un grand nombre d’archives : les archives de l’administration diocésaine, les archives personnelles du métropolite Euloge conservées dans les Archives Nationales de la Fédération de Russie (ГАРФ), les archives du Synode Hors-Frontières conservées dans ces mêmes Archives Nationales, les archives de diverses personnalités de l’évêché, comme celle de P.E. Kovalevsky, conservées au monastère de Chevetogne.

Pour revenir aux défauts de notre travail, nous voudrions insister encore une fois sur le fait qu’il fut écris il y a quatre ans, à notre entrée au Séminaire. Nous osons croire que, durant ces quatre dernières années d’études, d’abord au Séminaire, ensuite à l’Académie, nous avons progressé en matière de science, en particulier en ce qui concerne les connaissances et les méthodes en Histoire de l’Église. Beaucoup de ce que nous avons écris il y a quatre ans réclame d’être revu du point de vue de la méthode, en particulier en ce qui concerne l’utilisation des sources. Beaucoup de choses doivent être éclairées d’une façon nouvelle, au vu d’une meilleure connaissance de l’histoire de l’Église au XX siècle.

Malheureusement, du fait d’un emploi du temps académique très chargé, nous n’avons pas la possibilité de nous consacrer à une révision de fond de notre travail, sans parler de l’absence d’accès aux archives nommées plus haut. Nous nous sommes limités à la modification du plan de notre travail, et à la correction de celles de nos descriptions et remarques, qui, à notre avis, étaient le plus lésées par l’absence chez nous de formation historique il y a quatre ans. Si nous en avons la possibilité, nous essaierons de reprendre ce travail dans des temps plus favorables.

Ce travail fut initialement écrit en russe. Il fut traduit en un laps de temps très court, que nous avons réussi à arracher à nos travaux d’études en ce début d’année universitaire 2003. Nous demandons donc pardon à nos lecteurs francophones pour toutes les fautes de frappe et d’orthographe qui sont restées dans ce texte en dépit d’une relecture. Plus encore nous leur demandons pardon pour les fautes de style et de syntaxe, pour une traduction souvent directement calquée sur l’original russe. Le temps nous manquant, nous avons souvent traduit sans grande application.

Laure de la Trinité Saint-Serge

Académie de Théologie

4 septembre 2003

À LA MÉMOIRE DE MONSEIGNEUR SERGE (KONOVALOFF)

I. Période de 1921 à 1926.

1) La mise en place de l’évêché.

En mai 1919, au sud-est de la Russie, dans des conditions de guerre civile, s’organise l’Administration Ecclésiastique Suprême Temporaire (AES – Высшее Временное Церковное Управление), qui unit en soi plusieurs évêchés, administrés indépendamment de l’administration centrale de l’Église russe. Au début de novembre 1920, l’armée blanche évacue la Crimée, et avec elle l’AES, qui prend le nom de Administration Ecclésiastique Suprême Russe Hors-frontières. Après 1920 l’AES trouva son fondement dans le décret № 362 du patriarche Tikhon, daté du 7/20 novembre 1920, et dont le deuxième point dit que :

« Dans le cas où, suite à un déplacement du front, à une modification de la frontière nationale, etc., un évêché se trouverait privé de communication avec l’Administration Ecclésiastique Suprême, ou si l’Administration Ecclésiastique Suprême elle-même, le patriarche à sa tête, vient à cesser son activité, l’évêque diocésain doit immédiatement entrer en contact avec les évêques des évêchés voisins, afin d’organiser des instances d’administration ecclésiale supérieure pour plusieurs évêchés se trouvant dans la même situation » (traduit du russe par nos soins – m.S.).

L’AES du sud de la Russie fut évacuée, avec l’armée blanche, à Constantinople, plus tard en Serbie. Avec l’autorisation des pouvoirs ecclésiaux locaux, elle administrait la diaspora ecclésiale russe en Europe et en Asie Mineure. Bien que la canonicité de l’AES soit discutable
, il ne fait aucun doute, en revanche, que son activité a reçu l’aval et l’approbation du patriarche Tikhon : on peut le voir d’après le texte de son décret envoyé a l’archevêque Euloge, où il confirme la nomination de ce dernier par l’AES (voir plus bas).

En 1921, l’archevêque Euloge (Gueorgievsky), qui se trouvait en émigration en Serbie, reçoit de l’AES un décret, signé par le président de l’AES, le métropolite Antoine (Khrapovitsky), daté du 2/15 avril, sous le numéro 318 :

« Par la présente, j’ai l’honneur d’informer Votre Eminence, que par décision de l’Administration Ecclésiastique Suprême Temporaire il vous est confié, avec pouvoirs d’évêque diocésain, la direction de toutes les églises russes d’Europe Occidentale, y compris l’église et la paroisse de Sofia en Bulgarie, ainsi que de Bucarest ; les autres églises russes des Balkans et d’Asie sont administrées par l’AES ; tout cela étant établi jusqu’au rétablissement des communications avec le Patriarche de Russie ».

Le texte était suivi d’une note : « Votre nomination a eu lieu le 2 octobre 1920 à Simferopol, et fut confirmée début novembre à Constantinople » (traduit du russe par nos soins – m.S.).

Nous n’avons pas de données nous permettant de supposer, comme le fait D. Pospelovsky
, que l’archevêque Euloge s’est adressé à l’AES pour demander sa nomination. Dans ses mémoires, le métropolite Euloge n’évoque qu’un rapport qu’il avait envoyé au métropolite Antoine au sujet de la nécessité de donner une organisation stable à la diaspora ecclésiale russe
. Si, dans ce rapport, monseigneur Euloge évoquait sa candidature, il est probable que l’historien hors-frontières Talberg eut utilisé ce fait comme un argument en faveur de l’obédience de l’archevêque Euloge vis-à-vis de l’AES.

Après avoir reçu sa nomination l’archevêque Euloge en informa quelques-uns des prêtres se trouvant en Europe Occidentale. Une partie d’entre eux, n’ayant pas reçu d’indications du métropolite de Petrograd Benjamin
, refusa d’accepter la juridiction de l’archevêque Euloge. Pour clarifier la situation, le père Jacques Smirnov, recteur de la paroisse d’ambassade à Paris, demanda à l’archevêque Séraphim de Finlande de se mettre en relation avec le patriarche Tikhon pour connaître son opinion au sujet de la situation canonique en Europe Occidentale. En juin 1921, en réponse à cette démarche du père Smirnov, l’archevêque Euloge reçut du métropolite de Petrograd un décret du Saint Synode, confirmant sa nomination en tant qu’administrateur des paroisses russes en Europe Occidentale :

« Sur bénédiction de Sa Sainteté le patriarche, le Synode et le Conseil Ecclésiastique Suprême, réunis en conseil commun ont fait audition de la lettre du hiérarque de Finlande, datée du 5 mars de l’année en cours, au sujet de la requête du recteur de l’église auprès de l’ambassade russe à Paris, l’archiprêtre Jacques Smirnov, demandant la marche à suivre à propos de la décision de l’Administration Ecclésiastique Suprême Russe Hors-frontières, nommant Votre Eminence administrateur, avec pouvoirs d’évêque diocésain, de toutes les églises russes en Europe Occidentale.

Il FUT DECIDÉ QUE : Au vu de la décision de l’Administration Ecclésiastique Suprême Russe Hors-frontières, considérer que les paroisses russes en Europe Occidentale sont sous la juridiction de Votre Eminence, et cela temporairement, jusqu’à rétablissement des relations normales et sans obstacles avec Petrograd. Votre nom doit être commémoré liturgiquement en place du nom du métropolite de Petrograd dans les églises indiquées. Il convient d’informer de cette décision le métropolite de Petrograd, vous-même, et le hiérarque de Finlande.

26 mars-8 avril 1921

№ 423 »

(traduit du russe par nos soins – m.S.)

Le décret était accompagné de sa copie adressée à l’archevêque Séraphim de Finlande, ainsi que d’une lettre du métropolite Benjamin à l’archevêque Euloge, dans laquelle monseigneur Benjamin donnait son accord au décret ci-dessus. Ainsi on pouvait considérer que le « rétablissement des communications avec le Patriarche de Russie » évoqué dans le décret de l’AES avait eu lieu. C’est-à-dire que la nomination du métropolite Euloge avait dorénavant pour source non l’AES mais le patriarche de Moscou et le Saint Synode. Il faut noter que Talberg
, se basant sur la référence du décret synodal à la décision de l’AES, en déduit que ce décret confirme l’obédience de l’archevêque Euloge à l’AES.

Il faut également remarquer que, en dépit de la possibilité avérée d’échange épistolaire entre l’archevêque Euloge et l’administration centrale de l’Église russe, cette dernière a admis que les paroisses en Europe Occidentale ne se trouvent pas dans « des relations normales et sans obstacles avec Petrograd ». Par conséquent la situation correspondait à celle évoquée dans le décret patriarcal № 362.

Monseigneur Euloge a organisé l’évêché selon les principes suivants. L’évêché est dirigé par un seul évêque diocésain (la liste complète est donnée en appendice). Dans toute l’histoire de l’évêché deux fois seulement une partie de celui-ci fut dirigée par des évêques non vicaires. Ainsi la Bulgarie fut dès le départ administrée par l’évêque de Lubnen Séraphim, mais celui-ci passa en 1927 sous la juridiction directe du Synode hors-frontières. D’autre part, pendant la Deuxième Guerre Mondiale, l’archevêque Vladimir reçut les pouvoirs d’évêque diocésain sur les paroisses du Sud de la France, de l’Italie, d’Afrique du Nord et de Suisse. En effet, le métropolite Euloge était resté dans la zone occupée, à Paris, et ne pouvait donc pas administrer sans obstacles ces paroisses.

Les évêques diocésains eurent en général un ou plusieurs vicaires, administrant une partie de l’évêché. Ainsi, les vicaires de l’archevêque Euloge furent l’évêque Serge (Korolev) pour l’Europe Centrale, l’archevêque Vladimir (Tikhonicky) pour le Sud de la France, l’évêque Tikhon (Liachenko) pour l’Allemagne, plus tard l’archevêque Alexandre (Nemolovsky) pour la Belgique. Parfois des évêques vicaires étaient nommés à l’Institut de Théologie. Ainsi, du temps de monseigneur Euloge, l’inspecteur de l’Institut fut par périodes l’évêque Benjamin (Fedchenkov), et lors de l’épiscopat du métropolite Vladimir, l’évêque Cassien (Bezobrazov) occupa le poste de recteur de l’Institut. Enfin il faut noter que, là où il n’y avait pas d’évêque vicaire, se définissaient des doyennés. Ainsi, jusqu’à l’arrivée de l’archevêque Alexandre, la Belgique fut organisée en doyenné. De même, après que l’évêque Tikhon fut passé sous la juridiction directe du Synode hors-frontières, les paroisses d’Allemagne restées dans la juridiction du métropolite Euloge furent organisées en doyenné. Enfin, les paroisses du Nord de la France furent également organisées en doyenné, ce qui permettait de décharger l’évêque diocésain, vivant à Paris, de l’administration directe de ces paroisses. Bien sur cette organisation a subi énormément de modifications, en fonction du nombre des vicaires, de la modification d’appartenance juridictionnelle, ou de la fermeture, de certaines paroisses, de l’ouverture d’autres paroisses, etc.

Concernant la question des statuts de l’évêché dans sa première période, il faut avant tout dire que son organisation se voulait tributaire des décisions du Concile Local de Moscou de 1917-1918. Cependant il convient de noter un certain nombre de différences avec ces décisions, en particulier en ce qui concerne l’élection de l’évêque (nous y reviendrons plus bas). L’un de nos travaux de recherche doit porter sur la réforme de l’administration diocésaine au Concile. Après l’avoir achevé, et si nous en avons le temps, nous reviendrons au présent travail, afin d’y apporter les corrections adéquates. Pour le moment arrêtons-nous sur certaines des décisions essentielles du Concile. L’un des articles du code diocésain voté par ce concile dit : « l’évêque diocésain, ayant la succession de pouvoir des saints apôtres, est le primat de l’Église locale, et dirige l’évêché avec le concours conciliaire du clergé et des laïcs ». Le Concile définissait la réalisation de cette décision de la façon suivante : une assemblée diocésaine des clercs et des laïcs était élue pour trois ans, et elle-même élisait ses organes exécutifs – le conseil diocésain et le tribunal diocésain. Cependant il était précisé que « sans l’accord de l’évêque aucune décision des organes d’administration diocésaine ne pouvait être mise en œuvre »
.
En raison de la désorganisation complète de la vie diocésaine et paroissiale, l’archevêque Euloge ne put, dans un premier temps, réaliser les décisions du Concile. Tout de suite après sa nomination par l’AES, il organisa de son propre chef une administration diocésaine, composée de personnes qu’il choisit lui-même : l’archimandrite Tikhon (Liachenko) et trois laïcs. Il se mit lui-même à la tête de cette administration, qui se trouve, alors, en Allemagne. Ensuite, après le déménagement de monseigneur Euloge à Paris (en 1922), la composition de l’administration fut modifiée et élargie. Cette administration avait un but fonctionnel, était nécessaire à l’organisation de l’évêché, bien qu’elle n’eut pas son fondement dans les décisions du Concile de 1917-1918. En effet le conseil diocésain prévu par le Concile était un organe élu. Cependant, cela nécessitait la convocation d’une assemblée diocésaine, ce qui, étant donnée l’absence d’organisation paroissiale stable, était tout à fait impossible. La première assemblée diocésaine
 n’eut lieu qu’en 1927 : elle remplaça l’administration diocésaine par un conseil diocésain élu
.

Une autre décision de l’assemblée de 1927 fut la définition des « Règles d’administration des églises orthodoxes russes en Europe Occidentale ». Les « Règles » confirment que l’évêché est canoniquement dépendant du patriarcat de Moscou, est dirigé par le métropolite Euloge, et obéit au code diocésain définit par le Concile de 1917-1918. Les « Règles » prévoient la mise en activité d’un conseil épiscopal au sein de l’évêché. Ce conseil avait pour tâche : de préserver la pureté de la foi, d’approuver les travaux d’édition, de confirmer les statuts des organismes et établissements d’enseignement ecclésiaux, de porter jugement sur les affaires réclamant une deuxième instance. Afin d’établir une consultation sur les questions d’actualité de la vie diocésaine, ainsi que sur les questions pastorales, il était prévu la convocation par l’évêque diocésain d’assemblées pastorales. Les « Règles » prévoyaient également la tenue régulière d’assemblées de doyennés, qui eurent fréquemment lieu, bien qu’à l’heure actuelle ce ne soit plus le cas, étant donné que les doyennés ne jouent plus un rôle effectif. Pour illustrer le rôle de l’assemblée diocésaine à cette époque nous évoquerons encore quelques décisions prises par l’assemblée de 1927. Elles sont basées sur le travail des commissions, formées par les membres de l’assemblée pendant les premiers jours de sa tenue. Les travaux des commissions furent ensuite rapportés en assemblée plénière et votés à la majorité des voix :

· concernant les divergences avec le Synode hors-frontières : l’assemblée a confirmé que la plénitude du pouvoir épiscopal sur l’évêché appartient au métropolite Euloge, et que, en dehors de lui, l’évêché n’est sous l’obédience que du patriarche Tikhon et ses successeurs ; d’autre part l’assemblée a appelé les personnes et paroisses qui s’étaient séparées de l’évêché à retourner en son sein.

· concernant les questions financières : l’assemblée a écouté le compte-rendu du trésorier diocésain pour les années 1923-1926 ainsi que les conclusions de la commission des finances ; sur demande du trésorier elle a élu une commission de contrôle afin de contrôler son activité ; l’assemblée a voté le budget de 1927 et a investi le conseil diocésain du pouvoir de voter les budgets des années suivantes ; l’assemblée a voté plusieurs propositions de la commissions des finances : concernant les collectes pour divers besoins diocésains, concernant l’impôt diocésain ; enfin l’assemblée a établi l’organisation de la fabrique diocésaine de cierges.

· concernant les questions catéchétiques : l’assemblée a voté une liste de livres à éditer en priorité (Bible, livres liturgiques, livres de catéchèse, etc.) ; elle a défini les principes d’édition du Messager Ecclésial – organe officiel de l’évêché ; l’assemblée a approuvé l’activité de l’Institut de Théologie et défini des bourses d’études ; elle a écouté et été convaincue par les explications de l’archiprêtre Serge Boulgakoff et de A. Kartashev, au sujet des accusations d’hérésie portées contre eux ; l’assemblée a pris une série de décisions concernant l’organisation de cercles catéchétiques, d’écoles, d’organisations et camps de jeunesse, de pèlerinage ; en particulier l’assemblée a décidé de travailler avec l’Action Chrétienne des Etudiants Russes en donnant l’assistance pastorale nécessaire aux cercles de l’Action ainsi qu’en aidant financièrement à l’édition de son journal ; l’assemblée a pris une série de décision concernant les relations avec les hétérodoxes et en particulier a évoqué la situation inquiétante d’un grand nombre d’enfants se trouvant hors de l’aire d’influence de l’Église orthodoxe (par exemple dans des internats catholiques).

On peut se souvenir également du rôle majeur joué par l’assemblée en 1936 (rejet des prétentions juridictionnelles du Synode hors-frontières), en 1946 (refus d’obédience au patriarcat de Moscou), en 1966 (auto-proclamation de l’indépendance) et à d’autres moments clefs de l’histoire de l’évêché.

Enfin, concernant les statuts de l’évêché, il faut savoir que, outre les « Règles » votées en 1927, l’évêché possédait également des statuts officiels, déposés en préfecture en 1924. Jusqu’à 1998 ceux-ci ne furent modifiés que deux fois : en 1931, afin d’y notifier la modification d’appartenance juridictionnelle de l’évêché, et en 1982, afin de donner au conseil diocésain droit de vente sur les biens de l’évêché (droit qui jusque là n’appartenait qu’à l’assemblée).

2) Rupture des relations avec le Synode hors-frontières.

Les relations entre le métropolite Euloge et l’AES se dégradèrent à partir du moment où, en novembre 1921, le Concile de l’Église russe hors-frontières vota le « Message à tous les enfants de l’Église russe, disséminés et en exil ». Ce document contient un appel fort à la restauration de la monarchie en Russie, et plus précisément à la restauration de la dynastie des Romanov. Une minorité, ayant l’archevêque Euloge à sa tête, déposa un avis de désaccord avec ce texte. En particulier, elle indiquait que le « Message » avait un caractère politique, et donc ne pouvait être discuté au sein d’une assemblée ecclésiale. Pendant les sessions de l’assemblée qui précédèrent le vote de ce message, l’archevêque Euloge indiquait une autre raison de ce refus : « Prenez soin de l’Église, du patriarche... », disait-il aux partisans du « Message »
. Selon les mémoires du métropolite Euloge, c’est ici que se situait la différence de principe entre le point de vue son évêché et celui de l’AES : celle-ci était fortement liée au Conseil monarchique suprême, et, pour cette raison, manifestait des tendances monarchiques fortement marquées
. Ces tendances s’exprimèrent par la suite dans le « Message au Conseil des Nations », signé par le métropolite Antoine (Khrapovitsky), président de l’AES. Ce message appelait la communauté mondiale à lutter avec les bolcheviques, et avait pour but de prévenir les puissances mondiales contre la reconnaissance de l’état soviétique
. Il convient cependant de préciser que, d’après la monographie de Michel d’Erbigny, citée dans notre préface, la protestation de l’archevêque Euloge n’allait pas contre l’idée de restaurer la monarchie, qui était considérée comme la forme de gouvernement en accord avec l’enseignement de l’Église. La minorité conduite par monseigneur Euloge protestait contre la désignation d’une dynastie précise dans le message du Concile : c’est précisément cela qui était considéré comme un acte de politique.

À la suite de ces évènements, le patriarche et le Synode de Moscou envoyèrent un édit (№ 348-349 du 22 avril/5 mai 1922) dissolvant l’AES. L’édit soulignait que les paroisses hors-frontières se trouvent dans la juridiction du métropolite Euloge
, par conséquent l’AES n’avait plus de raison d’être. Le métropolite Euloge était chargé d’élaborer un projet d’organisation de ces paroisses. Ayant informé le métropolite Antoine de cette décision du patriarche et du Synode, le métropolite Euloge reçut de lui, d’après ses mémoires, un télégramme : « Volonté du patriarche faut accomplir venez immédiatement »
.

Empêché par une maladie, le métropolite Euloge ne se rendit en Serbie qu’au début du mois d’août. Il fut confronté alors à un état d’esprit tout à fait opposé à celui du télégramme du métropolite Antoine. L’opinion majoritaire à l’AES était que l’édit du patriarche lui avait été arraché de force par le pouvoir soviétique, et qu’il fallait reporter l’exécution de cet édit jusqu’à clarification complète des conditions dans lesquelles il avait été signé. Le métropolite Euloge trouva soutien en les personnes de l’archevêque Anastase (Gribanovsky), administrateur des paroisses russes à Constantinople, et de l’évêque Benjamin (Fedchenkov), administrant le corps des aumôniers d’armée et de marine. Le premier considérait que, en accord avec la volonté du patriarche, il fallait dissoudre l’AES et confier au Synode des évêques l’organisation, dans un délai d’un an, d’un Concile hors-frontières pour définir une nouvelle organisation de la diaspora ecclésiastique russe. L’évêque Benjamin, quant à lui, considérait qu’il fallait suivre les indications du patriarche à la lettre, à savoir, que le métropolite Euloge devait être investit de son pouvoir sans la convocation d’un Concile, quant au Synode, il pouvait être conservé s’il était présidé par le métropolite Euloge. Cependant monseigneur Euloge ne suivit pas ce dernier avis : il accepta la décision du Synode (du 20 août/2 septembre), qui dissolvait l’AES et prévoyait la convocation, en 1923, d’un Concile hors-frontières. En attendant le Concile, les pouvoirs de l’AES étaient transférés au Synode épiscopal présidé par le métropolite Antoine (Khrapovitsky).

Au Concile de 1923, le métropolite Euloge exposa un projet d’organisation de la diaspora ecclésiale russe. Le point central de ce projet était la définition de quatre métropoles autonomes (Europe Occidentale, Balkans, Extrême-Orient, Amérique du Nord). Les évêques de ces quatre métropoles étaient supposés se rassembler une fois l’an en un Concile Épiscopal, dont dépendaient les questions de foi et d’enseignement moral, afin de gérer les questions importantes, concernant les problèmes communs à l’ensemble de la diaspora russe. Ainsi le Synode était supprimé. Cependant la décision du Concile de 1923 fut complètement différente : les paroisses des Balkans et d’Extrême-Orient étaient placées sous la juridiction directe du Synode, alors que les paroisses d’Europe Occidentale demeuraient en tant que métropole dirigée par monseigneur Euloge
. Le Synode était supposé agir entre les sessions du Concile Épiscopal, et, bien que les métropoles ne lui étaient pas soumises, il était pour elles l’instance d’appel. D’autre part, il fut évoqué comme très souhaitable la nomination d’un évêque diocésain pour l’Allemagne et d’un pour l’Italie, tout en gardant ces évêchés dans le corps de la métropole d’Europe Occidentale. Cette dernière opinion eut des conséquences importantes par la suite.

Au Concile de 1924 (4/17 octobre) apparurent les conséquences des concessions du métropolite Euloge : le Concile décida de dissoudre la métropole d’Europe Occidentale, et de donner la juridiction directe sur ses paroisses au Synode. Se basant sur l’édit patriarcal № 348, le métropolite Euloge sut défendre son autonomie, mais il n’arriva pas à contrer la décision d’élargir les droits de son vicaire à Berlin, l’évêque Tikhon (Liachenko), nommé vicaire pour toute l’Allemagne.

En juin 1926, l’ordre du jour du Concile Épiscopal portait : « Reconsidération des relations entre le Synode et l’évêché d’Europe Occidentale » (traduit du russe par nos soins – m.S.). Dès la première séance du Concile eut lieu une confrontation entre les métropolites Platon et Euloge d’une part, et les autres membres du Concile d’autre part, à propos d’une accusation portée contre le métropolite Platon d’avoir une activité schismatique vis-à-vis de l’Église russe. Il faut noter, qu’au cours de cette séance les métropolites Euloge et Platon indiquèrent qu’ils n’accordaient pas au Synode un quelconque pouvoir judiciaire ou administratif, mais seulement un rôle moral. Le jour suivant, à la suite d’actes procéduriers nettement belliqueux de la part du Concile (les questions à propos de son évêché furent plusieurs fois déplacées du début à la fin de l’ordre du jour), le métropolite Euloge quitta la session du Concile. Il déposa une déclaration stipulant qu’il « ne reconnaissait pas l’organisme des Karlovtsy [siège du Synode hors-frontières – m.S.], supprimé par le patriarche, comme son instance canonique supérieure », il ajoutait que cet organisme « n’a aucun droit pour modifier ses pouvoirs [ceux de monseigneur Euloge – m.S.], définis par le patriarche Tikhon »
. Après cela, le Concile prit une série de décisions, ingérant dans les affaires de l’évêché du métropolite Euloge, ce qui, d’une manière ou d’une autre, était inadmissible en son absence, ou sans le consulter. Ainsi, l’Allemagne était définie en tant qu’évêché indépendant, dirigé par l’évêque Tikhon (Liachenko), sous la juridiction directe du Synode. Il fut décidé de mettre l’Institut de Théologie Saint-Serge sous le contrôle du Synode : les statuts, le programme, le personnel de l’Institut devait être approuvé par le Synode. Enfin il fut déclaré que le métropolite Euloge et ses vicaires devaient reconnaître au Synode le pouvoir canonique supérieur. En cas de refus, il était proposé de nommer un autre administrateur des paroisses en Europe Occidentale. À son retour à Paris, le métropolite Euloge publia un message à ses ouailles, dans lequel il indiquait sa décision de suivre non les édits du Concile, mais la volonté du patriarche Tikhon, exprimée dans son décret. Il indiqua aussi sa volonté de combattre la spoliation des paroisses allemandes. Il envoya à Karlovtsy ses deux vicaires – l’archevêque Vladimir (Tikhonicky) et l’évêque Benjamin (Fedchenkov) – avec une déclaration de même contenu. À l’automne 1926, le métropolite Euloge alla en Allemagne, où la situation était difficile : les paroisses berlinoises, dans leur majorité, étaient passées sous la juridiction du Synode, le clergé et les paroissiens fidèles à monseigneur Euloge devaient s’arranger pour célébrer dans les locaux d’une école luthérienne. Le dénouement eut lieu le 13/26 janvier 1926 : le Concile Épiscopal des Karlovtsy décida d’interdire de célébration le métropolite Euloge et d’interrompre toute communion de prière avec lui. La réponse du métropolite Euloge fut donnée dans un message à ses ouailles, où il affirmait son indépendance d’un jugement du Concile hors-frontières, en raison de sa dépendance directe du patriarche de Moscou. Les fidèles de l’évêché manifestèrent leur soutien au métropolite Euloge au cours de l’assemblée diocésaine de 1927. Les primats de Constantinople, d’Alexandrie, de Grèce, de Lituanie, de Lettonie et de Finlande déclarèrent leur refus de reconnaître la décision du Concile de Karlovtsy.

Ainsi apparurent dans l’orthodoxie russe en Europe deux entités ecclésiales, qui ne se reconnaissaient mutuellement pas de validité canonique, mais qui étaient profondément liées par une histoire commune. Elles étaient aussi liées parce que les fidèles de ces juridictions étaient souvent personnellement liés entre eux, jusqu’aux liens familiaux inclus : fréquente était la situation où, dans un couple, chacun des époux « sortait » d’une des deux juridictions. Le Synode des Karlovtsy (« Synode hors-frontières ») considérait que le métropolite Euloge était soumis à ses décisions, et définissaient par conséquent ses actions comme schismatiques (jusqu’à l’interdire de célébrer). Comme il fut évoqué plus haut, l’historien N. Talberg considérait que le décret synodal № 423 (26 mars/8 avril 1921) ne faisait que confirmer la dépendance canonique du métropolite Euloge vis-à-vis de l’AES (du Synode hors-frontières). De son coté, le métropolite Euloge, se basant sur le décret patriarcal № 348-349 (22 avril/5 mai 1922), ne reconnaissait au Synode hors-frontières qu’une autorité « relative, morale, mais certainement pas juridictionnelle »
. Monseigneur Euloge insistait également sur le fait, que l’organisation de sa métropole et ses propres pouvoirs n’avaient pour fondement que le décret synodal (de Moscou) № 423, mais certainement pas la décision de l’AES № 318 (du 2/15 avril 1921). Il faut savoir que le patriarcat de Moscou ne reconnaissait, à ce moment-là, comme canonique que les actes du métropolite Euloge, considérant le Synode hors-frontières comme schismatique.

Parmi les raisons de la scission d’avec le Synode hors-frontières, il y avait le fait que le métropolite Euloge et son administration diocésaine se donnaient pour but de conserver ses relations avec le patriarcat de Moscou, en évitant de rendre encore plus difficile sa situation par des déclarations politiques. Toutefois, par la suite, le métropolite Euloge, lui aussi coupera ses relations avec le pouvoir central de l’Église russe. S’il insista sur l’idée qu’il ne faut pas assimiler cet acte à l’acte semblable du Synode hors-frontières, il faut voir qu’en réalité ces deux actes sont assez proches. Dans les deux cas l’instance de pouvoir supérieure de l’Église russe a sévi envers respectivement le Synode hors-frontières et le métropolite Euloge pour cause de déclarations ou actes ayant un contenu manifestement anti-soviétique. Dans les deux cas, pour justifier leur désobéissance le Synode hors-frontières et le métropolite Euloge s’appuyèrent sur le décret № 362 du patriarche Tikhon. La différence réside seulement dans la qualité des actes ayant entraînés la réaction de Moscou : pour le Synode, c’est une déclaration exclusivement politique (les deux messages : aux fidèles disséminés et à la communauté internationale), pour le métropolite Euloge, il s’agit de sa participation aux prières publiques de l’Église anglicane pour les victimes des répressions du pouvoir soviétique.

II. Période de 1927 à 1945.

1) Rupture des relations avec le patriarcat de Moscou.

En 1927 le métropolite Euloge reçoit du métropolite Serge, Remplaçant du locum tenens du siège patriarcal de l’Église russe, un décret (№ 95 du 1/14 juillet), l’accusant, ainsi que le clergé de l’émigration, de déclarations contre le pouvoir soviétique. Par ce décret, le métropolite Serge réclamait de tous les membres du clergé russe en Europe Occidentale, un engagement écrit de loyauté envers le gouvernement soviétique. Cet édit provoqua un grand remous, maintes protestations de la part des fidèles de la juridiction du métropolite Euloge. Cela est facilement compréhensible, puisque la majorité d’entre eux était composée de clercs, nobles, officiers, fonctionnaires, propriétaires terriens, négociants, etc. ayant combattu le pouvoir soviétique, ou, du moins, ayant souffert de ses répressions. Cependant, pour sauvegarder ses relations avec le patriarcat de Moscou et, en même temps, ne pas rendre plus difficile la situation de l’Église russe, le métropolite Euloge décida d’accepter l’injonction du métropolite Serge. Toutefois, dans sa réponse, monseigneur Euloge précise que « loyauté » ne peut signifier pour lui que « la non-politisation de l’Église d’émigration », car les émigrants, « n’étant pas citoyens d’URSS, ni reconnus comme tels par l’URSS » ne pouvaient être « “loyaux” envers le pouvoir soviétique »
. Pratiquement tous les membres du clergé signèrent la formule proposée par le métropolite Euloge, quant aux fidèles, ils furent, dans leur majorité, tranquillisés par ses précisions. Toutefois, cette décision fut cause du passage d’un certain nombre de paroisses sous la juridiction du Synode hors-frontières, dont les évêques ne signèrent pas l’engagement en cause.

Selon les souvenirs du métropolite Euloge, les relations avec le métropolite Serge restèrent tendues : d’une façon ou d’une autre, monseigneur Euloge ne pouvait totalement éviter des déclarations telles que : « moi-même je n’irai pas, et je n’emmènerai pas mes ouailles sur des chemins d’un quelconque rapprochement avec le pouvoir soviétique »
. L’Église en émigration ne pouvait pas ne pas prier pour la patrie, qu’elle savait souffrante. De tels mots et actes amenaient immanquablement des reproches de Moscou, qui y voyait un manquement à la parole donnée de ne pas faire de politique. La situation empira grandement en février 1930, après que le métropolite Serge eut déclaré dans deux interviews à la presse (nationale et étrangère) qu’il n’y avait pas de persécutions de l’Église en Russie soviétique. Comme en témoignait plus tard monseigneur Euloge, ses appels au calme n’arrivaient plus à calmer ses fidèles indignés, les voix pour une séparation avec le patriarcat de Moscou devenant de plus en plus fortes.

Cette séparation eut lieu en cette même année 1930. Le métropolite Euloge fut invité par l’archevêque de Canterbury à participer à des prières pour la Russie souffrante. La participation de métropolite Euloge à ces prières fut à nouveau cause de réprimandes de la part du métropolite Serge. Devant le refus de monseigneur Euloge de condamner publiquement cet acte, le métropolite Serge lui adressa un décret (№ 1518 du 10 juin), le démissionnant de sa fonction, dont la charge était temporairement confiée à son vicaire niçois, l’archevêque Vladimir (Tikhonicky). Ce dernier refusa d’obtempérer et en informa Moscou. Il motiva son refus en déclarant que « la réalisation de ce décret amènera les affaires ecclésiales en Europe Occidentale dans une confusion totale et irréparable, ce décret étant donc irréalisable par la situation même qui s’est créée au sein des paroisses d’Europe Occidentale. Ces dernières, de même que le clergé, n’accepteront pas un nouvel évêque et ne lui obéirons pas ». D’autre part « l’archevêque Vladimir déclara ouvertement au métropolite Serge que la démission du métropolite était par elle-même injuste, car elle fait suite à une accusation d’acte soit qu’il n’a pas commis, soit qu’il ne peut s’y soustraire par son devoir de pasteur »
. Avant même la réponse de monseigneur Vladimir au métropolite Serge, le Conseil Épiscopal
 de l’évêché exprima son opinion, à savoir : « premièrement, le métropolite Euloge n’est accusé d’aucune faute ecclésiale, deuxièmement, le métropolite Euloge et le clergé de sa juridiction n’ont jamais fait promesse d’être loyaux envers le pouvoir soviétique, mais seulement de ne pas engager l’Église dans la politique, troisièmement, le métropolite Euloge n’a pas fait à Londres de déclarations politiques, mais a seulement participé, avec l’exarque du patriarche Œcuménique, à des prières publiques pour l’Église russe ». Par conséquent, le Conseil Épiscopal demandait au métropolite Serge d’annuler sa décision, comme « étant fondée sur des jugements erronés, et menaçant de dérèglement total la vie ecclésiale des paroisses orthodoxes russes en Europe Occidentale »
. Le conseil et l’assemblée diocésaine qui suivirent répétèrent la formulation du Conseil Épiscopal, l’assemblée ajoutant à cela que l’évêché devait dorénavant se considérer comme autonome vis-à-vis du métropolite Serge et de son Synode (voir plus bas les fondements de cette décision)
. S’appuyant sur ce soutien, le métropolite Euloge envoya à Moscou un rapport décrivant la situation des paroisses de la diaspora et demandant l’annulation de la décision le démettant de ses fonctions. En réponse il reçut une confirmation de sa démission, renforcée par une interdiction de célébration de tout clerc continuant à le soutenir. L’administration de l’évêché était confiée au métropolite Elevfery (Bogojavlensky) de Lituanie.

À l’exception de l’évêque Benjamin (Fedchenkov) et de quelques prêtres, le clergé de la juridiction du métropolite Euloge refusa d’exécuter le décret du métropolite Serge. Réunis en Conseil Épiscopal, le métropolite Euloge et ses vicaires se définirent comme étant dans la situation prévue par le décret № 362 (du 20 novembre 1920) du patriarche Tikhon
. Considérant que le patriarche de Constantinople est une instance d’appel universelle, le Conseil Épiscopal décida de se tourner vers lui.

En expliquant dans ses mémoires cette rupture avec le patriarcat de Moscou, le métropolite Euloge rappelle que l’ensemble de son clergé et de ses fidèles avait refusé le décret de Moscou l’interdisant. Nous avons vu que l’archevêque Vladimir, dans sa réponse à Moscou, affirmait que l’exécution de ce décret amènerait « les affaires ecclésiales en Europe Occidentale dans une confusion totale et irréparable » en raison de ce refus de l’ensemble des membres de l’évêché. Indiquant que « ce décret étant donc irréalisable par la situation même qui s’est créée au sein des paroisses d’Europe Occidentale », les deux hiérarques sous-entendent par là que le métropolite Serge « ne peut pas voir, depuis Moscou, la situation particulière des paroisses hors-frontières »
. Dans ses mémoires, le métropolite Euloge fonde son acte sur le décret № 362 (du 7/20 novembre 1920) du patriarche Tikhon, qui concerne les évêchés se trouvant séparés du centre à cause du déplacement de la ligne de front de guerre. Monseigneur Euloge précise, que son acte n’a pour but que « d’éviter la répétition, à l’avenir, d’incidents d’incompréhension mutuelle »
. Monseigneur Euloge exprime par là son idée que la pression qu’il subissait de la part de Moscou était indépendante de la volonté du chef de l’Église russe : son interview de 1930 témoignait clairement de son absence d’indépendance vis-à-vis des pouvoirs soviétiques. On pourrait dire que, étant donné cet état de dépendance de l’administration suprême de l’Église russe, l’évêché du métropolite Euloge n’était pas avec elle en relation sans obstacles (ce qui pouvait justifier l’application du décret patriarcal № 362). Sans aucun doute le métropolite Euloge voulait, par ses actes, sauvegarder son évêché d’une quelconque pression du pouvoir soviétique. Il voulait également éviter à ses fidèles de se retrouver dans des situations ambiguës, telles que celle induite par les déclarations du métropolite Serge lors de ses interviews de février 1930. Dans ses mémoires monseigneur Euloge refuse de juger cet acte du métropolite Serge, et donne quelques éléments pouvant l’expliquer
. À côté de cela, il indique que l’Église d’émigration, politiquement libre, ne pouvait, n’avait pas de raisons de partager ce mensonge, même s’il pouvait être justifié dans d’autres conditions.

On peut discuter du fait que le patriarche de Constantinople est une instance d’appel pour un évêché, en cas de conflit de celui-ci avec son instance hiérarchique supérieure. Suivant en cela le canoniste S. Troitsky
, l’historien Pospelovsky remarque qu’un appel « à un tiers patriarche » n’est possible qu’avec l’accord des deux partis
. On peut égaler discuter la compréhension extensive, par monseigneur Euloge, du décret № 362 du patriarche Tikhon. D’un autre côté on peut rappeler l’opinion du métropolite Serge à propos des complications liées aux paroisses hors-frontières et des injonctions gouvernementales de faire cesser les interventions politiques de leurs représentants. En juin 1926, dans le projet de sa déclaration de loyauté vis-à-vis de l’état soviétique (déclaration publiée en juillet 1927), le métropolite Serge écrivait : « il faut établir une règle selon laquelle tout ecclésiastique, ne voulant pas prendre sur lui un engagement de citoyen envers l’état soviétique, devrait être exclu du clergé du patriarcat de Moscou pour entrer dans l’obédience d’une autre Église locale, suivant le lieu où il se trouve. L’existence, à l’étranger d’administrations ecclésiales, comme un Saint Synode, ou un Conseil Diocésain, devrait être soumise aux même règles »
. Ce point de vue fut confirmé par monseigneur Serge dans sa lettre aux évêques à l’étranger, datée du 29 août/12 septembre 1926
, mais n’eut pas d’écho dans la diaspora ecclésiale russe. Il faut dire qu’il fut rejeté, avec le projet de la déclaration, par le Commissariat aux affaires intérieures
, et n’apparut donc pas dans le texte final de la déclaration en 1927. Ainsi, il apparaissait clairement que les actes du métropolite Serge n’étaient pas libres, que, du moins, il ne pouvait réaliser son point de vue, rejeté par le gouvernement, et donner un congé canonique aux membres du clergé « ne voulant pas prendre sur lui un engagement de citoyen envers l’état soviétique », et préférant « entrer dans l’obédience d’une autre Église locale ». L’archevêque Vladimir, en 1945, dans son rapport au patriarche Alexis (Simansky) témoigne : « Déjà en 1926, le locum tenens patriarcal de bienheureuse mémoire, alors métropolite Serge, dans une interview bien connue donnée par l’intermédiaire de l’Estonie, suppliait les diverses fractions de l’Église d’émigration de décharger le patriarcat de Moscou de leur administration, qui lui était impossible, et bien sûr liée à une responsabilité dangereuse vis-à-vis des pouvoirs soviétiques. Il conseillait alors à ces paroisses de passer sous la juridiction des Églises locales, en particulier celle du patriarcat Œcuménique. C’est à cette indication, canoniquement indiscutable, qu’obéit le métropolite Euloge lorsque, dans les années 1929-1930, le métropolite Serge exigea de nous une « loyauté » impossible vis-à-vis de l’état soviétique. Qu’un esprit si grand et clairvoyant que celui du défunt hiérarque puisse exiger de nous une telle chose, cela était une preuve directe du fait qu’il ne pouvait pas réellement nous administrer »
.

Pour résoudre la question de l’adéquation des actes du métropolite Euloge avec le point de vue du métropolite Serge il convient de définir à quelle Église locale appartient la juridiction de l’Europe Occidentale – question fort discutable et discutée actuellement. Si le métropolite Euloge s’est tournée vers le patriarchat de Constantinople, c’est que, à l’époque, c’était l’Église locale la plus respectée en Occident (si on regarde d’après la proximité territoriale, il pouvait également se tourner vers Alexandrie ou vers la Grèce). D’autre part Constantinople a été la première Église à le soutenir contre le Synode hors-frontières en 1927. D’un autre coté, d’après sa lettre № 2922 (du 26 novembre/9 décembre 1930) au métropolite Serge
, monseigneur Euloge n’avait pas encore l’intention de demander protection du patriarcat de Constantinople. Il exprimait alors uniquement l’intention de se conformer directement au décret patriarcal № 362, à savoir diriger de façon autonome son évêché, en commémorant liturgiquement le locum tenens patriarcal. Il n’est pas tout à fait clair pourquoi monseigneur Euloge modifia son point de vue et se tourna vers Constantinople. Auparavant ses actes et déclarations témoignent plutôt d’un refus de reconnaître à Constantinople la juridiction des paroisses de la diaspora.

Au début de l’année 1931, le métropolite Euloge partit à Constantinople. Pendant son séjour, le Synode du patriarcat Œcuménique étudia le rapport proposé par monseigneur Euloge, et discuta de l’opportunité d’intégrer son évêché au patriarcat. En dépit des protestations de plusieurs membres du Synode, c’est l’opinion du patriarche, Photius II, qui domina, et la réponse au métropolite Euloge fut positive. Ainsi, le 17 février 1931, sur le même territoire que l’exarchat du patriarche Œcuménique en Europe Occidentale, se créa un exarchat du même patriarche Œcuménique, défini dans le tomos patriarcal
 comme « exarchat temporaire russe en Europe Occidentale du patriarche Œcuménique ». Le tomos insistait sur le fait que cette décision était prise en accord avec « la décision de l’assemblée diocésaine et du conseil diocésain, qui ont jugé anormale et menaçante la situation dans laquelle risquent de se retrouver les paroisses russes en Europe Occidentale, en ce qui concerne leurs besoins spirituels et ecclésiaux, et en ce qui concerne la protection et la bonne administration de leurs biens ». D’un autre coté, il était indiqué que la situation était comprise comme temporaire (« exarchat temporaire »), limité dans le temps par la normalisation espérée avec l’Église russe (« nous prions que le Seigneur accorde bientôt [...] la paix et l’unité [...] à l’Église russe »). Aussi le tomos insiste à plusieurs reprises sur le fait que l’exarchat créé est russe et qu’il conserve son organisation interne particulière.

2) Tentatives de rapprochement avec le Synode hors-frontières.

En 1934, le métropolite Euloge reçoit du métropolite Antoine (Khrapovitsky) une lettre exprimant le désir de faire la paix. Il faut savoir que les deux hiérarques étaient liés du temps où monseigneur Euloge était étudiant en Académie de Théologie : le recteur, alors encore archimandrite Antoine, fut un de ceux qui inspira au futur Euloge la voie monastique. Une amitié profonde les lia par la suite. C’est ensemble qu’ils subirent les malheurs de la période révolutionnaire. Aussi, la lettre de monseigneur Antoine, et l’invitation, peu après, au sacre épiscopal d’un évêque du Synode (malgré l’interdiction qui frappait monseigneur Euloge), fut comprise par le métropolite Euloge comme une volonté à ce que « deux vieux évêques, au seuil de la mort, soulagent leur conscience, fassent la paix »
. C’est de ce même point de vue qu’il jugea ses rencontres en Serbie avec le métropolite Antoine, bien qu’elles n’allèrent pas jusqu’à la concélébration, à cause de l’opposition des autres évêques du Synode. Cependant ces actes, ainsi que la correspondance entre les métropolites Antoine et Euloge, furent interprétés par le Concile Épiscopal hors-frontières de 1934 comme une demande venant du métropolite Euloge de lui pardonner son « action anticanonique ». Le Concile retira certes l’interdiction qui frappait le métropolite Euloge, mais comme celui-ci ne reconnaissait pas de valeur à cette interdiction, il refusa de comprendre la décision du Concile comme allant dans le sens d’une paix ecclésiale. Monseigneur Euloge témoigne du fait que l’attitude des évêques du Synode vis-à-vis de lui restait hostile : il lui était imputé sa soumission au patriarcat de Constantinople, et aussi la sophiologie de l’archiprêtre Serge Boulgakoff, condamnée par le Concile hors-frontières.

En été 1935, le métropolite Euloge fut invité par le patriarche Barnabé de Serbie à se rendre à Belgrade, pour une table ronde entre les primats des 4 parties de la diaspora ecclésiale russe. Monseigneur Euloge se rendit à cette réunion, après avoir reçu l’autorisation du patriarche Œcuménique. Après trois semaines de discussions, il fut élaboré un « projet d’administration temporaire de l’Église russe hors-frontières ». Ce projet limitait fortement les pouvoirs des primats des métropoles, les rendant plus dépendants aussi bien Synode, que des évêques diocésains composant l’épiscopat des métropoles. Le métropolite Euloge expliqua plus tard qu’il accepta ce projet car il était « oppressé moralement »
, pressé par ses fidèles, désireux de paix ecclésiale. Cependant, il dit avoir accepté ce projet sous condition d’accord du patriarche Œcuménique, du conseil épiscopal de l’exarchat et de l’assemblée diocésaine (Talberg nie que cette dernière condition eut été posée
). L’assemblée diocésaine eut lieu en juin 1936. Elle fut inaugurée par les exposés du métropolite Euloge et d’une commission, spécialement chargée d’étudier le projet élaboré en Serbie. Les deux exposés soulignaient une centralisation de pouvoir excessive proposée dans le projet qui renforçait ainsi le Synode. Dans une atmosphère extrêmement lourde (beaucoup espéraient que le projet apporterait la paix ecclésiale), le projet fut rejeté par l’assemblée. Constantinople et Karlovtsy furent informés de cette décision.

III. Période de 1946 à 1965.

1) Pourparlers avec le patriarcat de Moscou.

À la fin de la Deuxième guerre mondiale, le métropolite Euloge fut convaincu de la nécessité de retourner dans le sein de l’Église russe. Cette conviction était, entre autres, le résultat d’un élan patriotique lié aux souffrances et aux victoires de la Russie pendant la guerre, mais plus encore à la nouvelle inespérée de la cessation des persécutions de l’Église en URSS. En témoignait des milliers de citoyens soviétiques, qui s’étaient retrouvés dans des camps de prisonniers de guerre ou des camps travail en France, et qui après la libération commencèrent à aller avec ferveur aux célébrations dans les églises de l’évêché.

Dès la fin de la guerre, des relations s’établirent entre le métropolite Euloge et le métropolite Alexis (Simansky), bientôt élu patriarche. Ces relations s’achevèrent par la venue à Paris en septembre 1945 d’un représentant du patriarchat de Moscou, le métropolite Nicolas (Iarouchevitch). Celui-ci concélébra avec le métropolite Euloge en l’église Saint-Alexandre Nevski. Après pourparlers, le métropolite Euloge signa une demande de réunion au patriarcat de Moscou
. Les mêmes pourparlers, avec le même résultat, eurent lieu entre le métropolite Nicolas et le métropolite Séraphim (Loukianov), évêque des paroisses de France dans la juridiction du Synode hors-frontières. Le patriarcat de Moscou se chargea des pourparlers avec le patriarcat de Constantinople, dont dépendait canoniquement l’évêché : par un télégramme, daté du 4 novembre 1945, le patriarche Alexis demandait au patriarche Œcuménique Benjamin d’autoriser l’exarchat à se réunir avec le patriarchat de Moscou. De son coté, le métropolite Euloge envoya à Constantinople un rapport, daté du 1 octobre 1945, dans lequel il informait le patriarche de sa démarche
. D’après l’exposé de l’archiprêtre N. Sakharov à l’assemblée diocésaine de 1946, le métropolite Euloge précisait dans ce rapport que le métropolite Nicolas avait déclaré que Moscou se chargerait elle-même des relations avec Constantinople, et indiquait que « la cessation du statut actuel de notre exarchat dans sa plénitude actuelle » n’interviendra qu’après que les deux patriarcats eurent effectué « des démarches particulières »
.

Le 11 septembre 1945, le patriarcat de Moscou émit un décret (№ 1171), donnant une réponse positive à la requête du métropolite Euloge, avec conservation à l’évêché de son statut d’exarchat. Cependant, d’après la biographe du métropolite Euloge, T. Manoukhina, « monseigneur Euloge s’adressa par deux fois à Constantinople en demandant l’autorisation de revenir dans la juridiction du patriarcat de Moscou, mais il n’obtint jamais de réponse, c’est pourquoi, jusqu’à la fin de sa vie, il resta dépendant du Trône Œcuménique, et demeura Exarque du patriarche Œcuménique »
. D’après la biographie du métropolite Vladimir, « non seulement le patriarche Œcuménique ne donna pas de congé, mais de plus, en février 1946, il confirma la nécessité de commémorer liturgiquement son nom, ce que le métropolite Euloge effectua jusqu’au dernier jour de sa vie »
. Il s’agit de la lettre datée du 27 février 1946 du patriarche nouvellement élu Maxime au métropolite Euloge. Monseigneur Euloge y est nommé « notre exarque patriarcal des paroisses orthodoxes russes en Europe » et il lui y est rappelé « l’ordo canonique de la commémoration de notre [du patriarche Maxime – m.S.] nom durant les célébrations liturgiques »
. Nous ne savons pas quand cette lettre arriva dans les mains du métropolite Euloge, qui mourut le 8 août 1946. Il existe un décret du locum tenens, l’archevêque Vladimir, qui ordonne de commémorer liturgiquement « comme auparavant » les deux patriarches : celui de Constantinople et celui de Moscou
. Aussi la lettre du patriarche Maxime citée plus haut n’était visiblement pas décisive, ni pour le métropolite Euloge, ni pour l’archevêque Vladimir. D’un autre coté, la pratique de commémoration liturgique ainsi définie prouve également que la réunion à Moscou n’était pas encore non plus chose définitivement faite.

Le métropolite Euloge dut se rendre que, en dépit de ses appels à revenir sous la juridiction du patriarcat de Moscou, ses fidèles ne le suivaient pas entièrement dans cette voie. Ainsi, dans sa lettre au patriarche Alexis, datée du 3 avril 1945, il écrit : « avec amertume, je constate dans une grande partie de mon troupeau ecclésial une position fortement négative vis-à-vis de cette affaire »
. En effet, beaucoup de fidèles ne partageaient pas la vision optimiste qu’avait le métropolite Euloge de la situation de l’Église russe. Beaucoup supposaient que l’Église russe restait otage des pouvoirs soviétiques, et que, par conséquent, il convenait d’en rester séparé, selon les principes exprimés par le métropolite Serge dans le projet de déclaration de 1926. Ces mêmes opposants considéraient que jamais le patriarcat de Moscou ne conservera à l’exarchat le statut libre dont il usait jusqu’à présent. Enfin ils rappelaient que l’exarchat n’avait pas de congé canonique de Constantinople
.
Le premier point est évoqué par l’archevêque Vladimir dans son rapport au patriarche Alexis. Ayant indiqué qu’il était impossible au métropolite Serge d’administrer réellement les paroisses à l’étranger, il ajoute : « cette impossibilité demeurera tant que les deux mondes idéologiques et juridiques que sont l’URSS d’un coté et le reste de la communauté internationale de l’autre, ne se mettront pas d’accord, de sorte que soit instaurée entre eux une communication libre »
. En ce qui concerne le deuxième argument, il faut dire que, après la mort du métropolite Euloge, le patriarcat de Moscou, considérant que l’exarchat est dans sa juridiction, lui nomma un successeur sans prendre l’avis de l’assemblée diocésaine. Cependant il faut voir que ce successeur, le métropolite Séraphim, égal selon le rang au métropolite Euloge, venait, en même temps que monseigneur Euloge de s’unir au patriarcat de Moscou, alors qu’il siégeait jusque là sur le même territoire ecclésial que monseigneur Euloge. Aussi il était totalement logique de le nommer successeur du métropolite défunt. C’était, par exemple, plus ou moins la pratique de l’Église au IVème siècle, lors de l’intégration à l’orthodoxie des évêques schismatiques, se trouvant sur la même chaire qu’un évêque orthodoxe encore vivant : lorsque l’un des deux venait à mourir, l’autre unissait les deux troupeaux ecclésiaux. D’autre part, d’après les statuts diocésains définis en 1927, en cas de décès du primat de l’évêché, le premier vicaire fait fonction de locum tenens « jusqu’à arrivée d’une décision du Trône patriarcal de Moscou » (l’évêché étant alors dans l’obédience du patriarcat de Moscou). En dépit de ces statuts, il fut décidé, dans l’exarchat, de suivre les décisions du Concile de 1917-1918, qui prévoyaient la préélection, par l’assemblée diocésaine, du nouvel évêque, dont la candidature était alors soumise à l’approbation de l’instance hiérarchique supérieure
. Une telle décision était peut-être également lié à la personnalité du métropolite Séraphim : un évêque anciennement partisan des Karlovtsy n’inspirait pas confiance aux « eulogiens », d’autant plus s’il est vrai que pendant la guerre, à Paris, « il collaborait avec l’occupant et condamnait publiquement les “eulogiens” »
. C’est une information que donne Pospelovsky, toutefois nous n’avons pas trouvé de témoignages corroborant ces dires. Nous ne connaissons qu’un témoignage du métropolite Euloge concernant la collaboration des hiérarques du Synode hors-frontières avec les nazis, mais ce témoignage ne concerne que l’Allemagne
. Cependant, au vu des publications actuelles, et en particulier celles de l’historien Schkarovsky, il convient de nuancer ce témoignage-là également.

Étant donné que les actes du métropolite Euloge n’entraînèrent pas de manifestations ouvertement hostiles, ni bruyantes, on peut certes supposer que, en dépit de son désaccord avec monseigneur Euloge, les fidèles en opposition à la réunion avec le patriarcat de Moscou donnèrent leur accord tacite par leur silence, et ne renièrent cette décision que par la suite. Cependant le métropolite Vladimir témoigne du fait que « c’est uniquement l’amour filial du clergé et des laïcs envers le métropolite Euloge, ainsi que leur pieuse réserve, qui les empêcha dans les premiers temps de manifester ouvertement leur critique ». Cependant, par la suite, « une avalanche de protestations venant des paroisses arriva au nom du conseil diocésain contre l’entrée de l’Église en politique »
. Les choses en arrivèrent à ce que, lorsque le métropolite Euloge donna indication de célébrer des actions de grâce à propos du décret du gouvernement soviétique concernant l’obtention du passeport soviétique
, « dans beaucoup d’églises ces actions de grâce ne furent pas célébrées »
.

2) Nouvelle rupture des relations avec le patriarcat de Moscou.

Le métropolite Euloge est mort le 8 août 1946. À son enterrement était présent le métropolite de Leningrad Grégoire (Tchoukov), arrivé spécialement d’URSS. Le 14 août il transmit à l’aîné des vicaires de l’évêché, l’archevêque Vladimir, que le métropolite Euloge souhaitait comme son successeur, un décret du patriarcat de Moscou, daté du 9 août 1946, de contenu suivant :

1) « Considérer que la juridiction temporaire du patriarcat Œcuménique sur les paroisses d’Europe Occidentale, établie en 1931, est formellement et dans la pratique révolue, et que ses paroisses sont à nouveau sans partage sous la juridiction du patriarcat de Moscou. En informer respectueusement Sa Sainteté le patriarche Œcuménique Maxime » ;

2) « Nommer exarque des paroisses russes en Europe Occidentale son Éminence le métropolite Séraphim (Loukianov) ». (traduit du russe par nos soins – m.S.)

L’archevêque Vladimir refusa d’obéir à ce décret en se référant à l’absence d’indications venant de Constantinople, dans la juridiction duquel était placé, d’après lui, l’exarchat. Il fut soutenu en cela par l’assemblée diocésaine. Cependant par le décret № 616, du 15 août 1946, il confirma la nécessité de commémorer liturgiquement les patriarches des deux Églises. Le 21 août il reçut un télégramme du patriarche Alexis : « la décision testamentaire du métropolite Euloge vous concernant, même si elle existe, n’a aucune valeur canonique, d’autant que le défunt exarque Euloge avait accepté la juridiction du patriarcat de Moscou. Je propose à Votre Éminence de faire acte d’obéissance à l’Église-mère, d’entrer sous la juridiction de l’exarque nommé par nous, et de nous en informer » (traduit du russe par nos soins – m.S.). Dans sa réponse datée du 1 novembre 1946
, l’archevêque Vladimir soulignait que la soumission de l’exarchat au patriarcat de Moscou n’était que conditionnelle, dans la mesure où le métropolite Nicolas avait assuré que l’accord du patriarcat de Constantinople était déjà donné ou le serait sous peu
. Or le patriarcat de Constantinople n’avait toujours pas donné son accord. Concernant l’accusation portée contre lui de s’adjuger anticanoniquement le pouvoir épiscopal sur l’exarchat, monseigneur Vladimir répondait qu’il n’administre l’exarchat que temporairement, en tant que premier vicaire d’un siège épiscopal vacant. Comme il en témoigne lui-même
, il apparaît assez clairement que monseigneur Vladimir n’était pas assoiffé de pouvoir. Nous nous souvenons qu’en 1930 il avait déjà refusé de prendre le pouvoir au métropolite Euloge. Même l’historien hors-frontières Talberg témoigne en faveur du métropolite Vladimir
. On peut aussi se rappeler que monseigneur Vladimir proposera plus tard de quitter sa place en faveur du métropolite Anastase, alors président du Synode hors-frontières (nous y reviendrons).

Le 10 septembre arriva de Constantinople l’exarque patriarcal Germanos, qui transmit à l’archevêque Vladimir que le patriarche Œcuménique « attend l’expression, par la voix conciliaire, de la volonté certaine de demeurer dans son obédience canonique »
. Ainsi la décision concernant l’appartenance juridictionnelle appartenait à l’assemblée diocésaine. Celle-ci eut lieu le 16-19 octobre 1946, et fut composée de 125 membres (3 évêques, 54 clercs, 68 laïcs). Dans une ambiance sereine furent prises les décisions suivantes : l’assemblée soutint unanimement la position tenue par monseigneur Vladimir et décida d’intercéder auprès du patriarche Œcuménique, afin de conserver le statut actuel de l’exarchat au sein du patriarcat Œcuménique, et de nommer à la tête de cet exarchat l’archevêque Vladimir.

Le 20 mars 1947, l’évêché était informé de la décision patriarcale : par un décret daté du 6 mars 1947, le patriarche Maxime donnait pleine satisfaction aux requêtes de l’assemblée diocésaine. Quelques mois plus tard, à l’occasion de ses 40 ans d’épiscopat, l’archevêque Vladimir était élevé au rang de métropolite.

3) Relations avec le reste de la diaspora orthodoxe.

Peu après la mort du métropolite Euloge, l’archevêque Vladimir s’adressa au métropolite Anastase (Gribanovsky), primat de l’« Église hors-frontières » (c’est-à-dire président du Synode de Karlovtsy), en lui proposant d’intégrer la juridiction du patriarcat Œcuménique en se mettant à la tête de l’exarchat russe, unissant ainsi deux parties de la diaspora russe. Le métropolite Anastase refusa. Néanmoins, il fit envoyer un télégramme amical à l’assemblée diocésaine de l’exarchat réunie en 1946. De son coté cette assemblée vota, entre autres, une résolution évoquant la volonté « de demeurer dans l’union de prière liturgique avec l’Église de Russie ainsi qu’avec tous les organismes ecclésiaux russes se trouvant en dehors de ses frontières »
. En 1948 le métropolite Vladimir répéta sa tentative de rencontrer le métropolite Anastase et de trouver un accord avec lui, mais leur rencontre n’eut pas lieu. Bien plus, à en croire le rapport du secrétaire de l’administration diocésaine à l’assemblée de 1949, l’Église hors-frontières créa à Paris un évêché parallèle à l’exarchat, et tenta d’arracher des paroisses à ce dernier. Cependant, à cette même assemblée, le métropolite Vladimir répéta sa proposition de transmettre sa place au métropolite Anastase, s’il acceptait d’entrer sous la juridiction de Constantinople. Il se heurta néanmoins à un nouveau refus du métropolite Anastase. En 1950 la rencontre entre les métropolites Anastase et Vladimir eut tout de même lieu. Bien que l’ambiance en fut amicale elle n’amena rien de concret. Il semble qu’elle illustre assez bien ce qu’étaient les relations entre l’exarchat et l’Église hors-frontières pendant l’épiscopat du métropolite Vladimir : absence d’un quelconque accord officiel, mais des relations très amicales au niveau personnel. Ainsi la supérieure du monastère de Lesna, de la juridiction hors-frontières, invita plusieurs fois le métropolite Vladimir non seulement à venir dans son monastère mais aussi à y célébrer. Monseigneur Vladimir raconte comment, vers Pâques de l’année 1957, ayant appris la maladie de l’archevêque Vitaly, proche collaborateur du métropolite Anastase, il allait lui écrire une lettre dans un but de paix et de pardon réciproque, lorsqu’il reçut de lui une « lettre radieuse contenant des congratulations pour la fête pascale et des souhaits de quiétude »
.

Les relations avec l’exarchat du patriarcat de Moscou étaient très tendues. Dans les diverses publications de cet exarchat, les fidèles de l’évêché dans l’obédience du patriarcat Œcuménique sont définis comme «les adeptes russes de ce papisme de Constantinople»
, des articles du canoniste S. Troitsky, montrant l’anti-canonicité des actes de la hiérarchie de cet évêché paraissent dans les périodiques de l’exarchat de Moscou, ainsi que des accusations portant sur la spoliation illégale d’églises de cet exarchat par l’exarchat de Constantinople
. On peut voir à quel point la question de l’existence de l’exarchat russe du patriarcat Œcuménique était douloureuse pour le patriarcat de Moscou en lisant la lettre adressée par le patriarche Alexis de Moscou au patriarche œcuménique Athénagoras, datée du 7 mars 1953, à propos du concile panorthodoxe dont on espérait alors la prochaine tenue. Dans une série de facteurs empêchant la bonne entente et l’esprit d’accord conciliaire entre les deux patriarcats c’est l’existence de l’exarchat sous l’obédience du patriarcat Œcuménique qui est citée en premier lieu
. Toutefois il faut noter que d’autres faits témoignent de relations plus cordiales à un niveau personnel. Ainsi, à l’ordination épiscopale de l’archimandrite Cassien (Bezobrazov) étaient présents de membres du clergé de l’exarchat du patriarcat de Moscou
. À la mort du métropolite Vladimir, l’archevêque Nicolas (Eremin), primat de l’exarchat du patriarcat de Moscou, vint célébrer une panikhide pour le repos de son âme auprès de son lit de mort
.

Il est évident que le lien entre les deux exarchats, de même qu’avec l’Église hors-frontières, était particulièrement soutenu par les simples fidèles laïcs de ces entités ecclésiales : bien souvent les membres d’une même famille pouvait appartenir à des paroisses de diverses juridictions, les membres de la jeune génération, venant de diverses juridictions, se retrouvaient au sein des organisations de jeunesse russes, ouvertes à tous. Que dans un certain sens cela posait problème, nous le voyons dans un article publié par un journal de l’exarchat du patriarcat de Moscou
, à propos de l’impossibilité d’un concélébration (par exemple au cours du sacrement du mariage) du clergé de deux juridictions distinctes, et de l’impossibilité pour les fidèles d’une juridiction de communier dans des paroisses d’une autre juridiction. Cet article parut à la suite d’une grande quantité de courrier des lecteurs, indignés et ne comprenant pas une telle position de leur clergé. On peut certainement supposer que la communion des simples fidèles dans des paroisses de diverses juridictions était monnaie courante, ne serait-ce que parce que les prêtres ne connaissaient pas nécessairement toutes les personnes approchant du calice, et parce que les laïcs ne connaissaient pas toujours ces interdits.

En ce qui concerne les contacts avec la diaspora orthodoxe non russe, l’assemblée diocésaine de 1949 constatait que « l’Église orthodoxe en Europe Occidentale est divisée entre les entités russe, grecque, serbe, bulgare, roumaine, polonaise, ukrainienne, estonienne, lettonne. Toutes ces entités nationales n’ont aucune relation entre elles ; les Ukrainiens, par exemple, sont même hostiles aux Russes »
. Pour cette raison l’assemblée vota un « Message à tous les orthodoxes demeurant en Europe Occidentale ». Il y était constaté que dans tous les pays d’Europe Occidentale vivaient des fidèles orthodoxes de diverses nationalités et juridictions de sorte que plusieurs évêques dirigeaient leurs troupeaux ecclésiaux sur un même territoire ce qui était la cause d’un grand nombre de conflits, sans parler de l’anticanonicité d’une telle situation. Ensuite il était rappelé que le plus grand chaos était présenté précisément par la diaspora russe, divisée déjà en trois juridictions. Le « Message » ajoutait ensuite qu’on ne pouvait plus considérer que la présence de l’Église orthodoxe en Europe Occidentale était temporaire : « Voilà déjà la troisième génération d’orthodoxes qui grandit à l’étranger [...]. Il est évident qu’une multitude d’orthodoxes restera en Europe Occidentale, même s’il y a possibilité pour eux de revenir à la Patrie ». Aussi le message appelait à la formation « d’une Église unie d’Europe Occidentale » afin « d’affermir l’Orthodoxie en Occident »
. Cependant, exception faite des pourparlers avec l’Église hors-frontières, évoqués plus haut, et de quelques cas de concélébration des exarques russe et grec du patriarcat Œcuménique, ou de la visite de ce dernier à l’Institut de Théologie
, nous n’avons aucune information concernant la mise en œuvre des principes évoqués dans le « Message » avant 1967. Cette année-là fut instauré en France un « Conseil épiscopal », dont étaient membres tous les hiérarques des évêchés orthodoxes situés sur le territoire français. Le but de ce conseil était d’élaborer une position commune vis-à-vis du dialogue œcuménique. Bientôt le conseil reçut un rôle d’organe de consultation et de coordination vis-à-vis des questions impliquant toutes les juridictions orthodoxes en France
.

Le « Message » de l’assemblée de 1949 évoquait également le fait que la diaspora arrivait au moins à sa troisième génération depuis sa dissémination en Europe Occidentale : cette génération commençait vraiment à s’assimiler dans les pays d’accueil. Se posait donc la question de la langue liturgique. Actuellement elle est différente dans les diverses paroisses de l’évêché. Si dans certaines paroisses, surtout parisiennes, les célébrations se font en slavon, dans beaucoup de paroisses elles se font en langue locale (française, norvégienne, etc.). Cela est lié non seulement à l’entrée en orthodoxie d’un certain nombre de représentants de la population autochtone, mais surtout à ce que les descendants de l’émigration dans la quatrième - cinquième génération se sont presque totalement assimilés et ne sont plus capables de suivre un office en slavon. Parallèlement au passage à la langue locale les paroisses adoptent souvent le calendrier grégorien, de sorte que les fidèles de diverses paroisses célèbrent les fêtes de l’année liturgique (en dehors du cycle pascal) à des jours différents les uns des autres. La première décision de ce type fut prise en 1955 par le métropolite Vladimir
, qui autorisait, en cas d’ouverture de paroisses formées de représentants de la population autochtone, à utiliser le calendrier utilisé par les patriarcats de Constantinople, d’Alexandrie, d’Antioche (c’est-à-dire grégorien).

En ce qui concerne la première expérience de célébration en langue locale, dans le cas présent française, elle fut mise en place sur bénédiction du métropolite Euloge. Celui-ci, dans ses mémoires, raconte qu’en ouvrant cette paroisse il se battait « non pour une propagande parmi les français, mais pour les enfants russes dénationalisés », c’est-à-dire pour que « même si la langue est perdue, la foi Orthodoxe soit sauvegardée et conservée parmi les russes francisés »
. À partir de 1954 des célébrations en langue française eurent lieu deux fois par mois dans l’église de la crypte de la Cathédrale. Les autres paroisses commencèrent également à célébrer de temps en temps en français. Ce processus était tellement important qu’il fut particulièrement évoqué lors de l’assemblée diocésaine de 1956
. À coté de cette naissance d’une « orthodoxie française » on peut constater un processus similaire plus ou moins développé en Suède, Belgique, etc. La proportion des membres de l’évêché russophones a tendance à diminuer au profit surtout des générations lointaines, totalement assimilées, de l’émigration, ainsi que d’une moindre proportion de population autochtone devenue orthodoxe. Cependant l’évêché conserve en général, même dans ce cas-là, les traditions ecclésiales russes, dans les domaines, par exemple, de la liturgique, de l’iconographie, du chant liturgique, du droit canon (fidélité aux décisions du Concile de Moscou de 1917-1918).

D’un autre coté il faut nettement se rendre compte de l’importance de l’immigration russe de nouvelle génération, venue de l’espace post-soviétique ces 10 dernières années (nous évoquons l’immigration non des « nouveaux russes » mais d’une classe de population pauvre). Malheureusement la réelle et importante participation des ces nouveaux immigrants à la vie liturgique de l’évêché est peu prise en compte, d’autant moins, que pour diverses raisons il est rare qu’ils rentrent dans la composition juridique des paroisses, c’est-à-dire des assemblées paroissiales, et donc de l’assemblée diocésaine.

IV. Période de 1965 à 1993.

1) Un évêché indépendant.

Comme il a été noté plus haut, le patriarcat de Moscou réclama, à plusieurs reprises, au patriarche Œcuménique que celui-ci donne congé canonique à son exarchat russe afin qu’il rentre dans l’obédience canonique de son Église-mère
. Le Synode du patriarcat Œcuménique décida finalement tenir compte de ces réclamations, «afin d’assurer la concorde indispensable à la collaboration panorthodoxe et à la convocation du Saint et Grand Concile»
. Aussi, par sa décision № 671 du 10 octobre 1965, en s’appuyant sur l’évocation, dans le tomos de 1931, du caractère temporaire de l’exarchat russe, et sur le fait que l’Église russe « s’est organisée intérieurement et a acquis la liberté extérieure », le Synode dissout l’exarchat, en lui précisant que : « Nous ne doutons pas du fait que vous [...] entrerez en contact avec le Bienheureux patriarche de Moscou et de toute la Russie [...] afin de régler vos affaires »
.

Le 26 décembre 1965, la lettre patriarcale correspondante fut transmise à l’archevêque Georges (Tarassoff), élu successeur du métropolite Vladimir († 18 décembre 1959) par l’assemblée diocésaine de 1960. Le 30 décembre 1965, devant l’assemblée pastorale, l’archevêque Georges proclama « l’ancien exarchat temporaire des paroisses russes en Europe Occidentale sous l’obédience du trône œcuménique, archevêché indépendant et autonome de l’Église Orthodoxe en France et en Europe Occidentale »
. Cette décision fut confirmée par l’assemblée diocésaine de 16-18 février 1966. La situation de l’évêché était exceptionnelle : il s’agissait d’un organisme ecclésial vivant, dissout unilatéralement, sans inclusion dans une quelconque partie du corps ecclésial, dans un autre évêché. L’évêché était littéralement confié à lui-même : la recommandation de retour sous la juridiction du patriarcat de Moscou n’était pas un ordre, ni, d’autant plus, une transmission de pouvoir au patriarcat de Moscou. Certes le texte de la recommandation suppose (« nous ne doutons pas ») que l’archevêque Georges va entrer en contact avec le patriarcat de Moscou. Une telle certitude aurait pu avoir lieu si le patriarcat de Constantinople avait préalablement consulté l’évêché. Or, d’après le rapport du père Alexis Kniazeff, recteur de l’Institut Saint-Serge, à l’assemblée diocésaine de 1966
, aucune consultation de ce type n’avait eu lieu.

Dans ce rapport le père Alexis énumère les diverses solutions que pouvait adopter l’évêché. Il refuse de prime abord l’éventualité d’un passage sous la juridictions de Moscou : « Le chemin vers Moscou est impossible après tout ce qui s’est passé »
. À l’assemblée pastorale de décembre 1965, il disait déjà que « des raisons psychologiques, bien compréhensibles, font obstacle à cela »
. Il évoque certainement par là les relations pour le moins tendues qui existaient depuis longtemps entre l’évêché et le patriarcat de Moscou, en particulier avec son exarchat d’Europe Occidentale : il ne faut pas oublier que, aux yeux du patriarcat de Moscou l’évêché est un groupement schismatique. Peut-être que le père Alexis veut rappeler aussi ici que pour la majorité des membres de la diaspora russe, fort méfiante envers tout ce qui pouvait venir d’URSS, le patriarcat de Moscou restait otage du pouvoir soviétique. Ne voulant cependant pas rester uniquement sur le terrain des émotions personnelles, le père Alexis évoque également des « arguments canoniques » contre le passage à Moscou : « ce n’est pas le patriarcat de Moscou qui a organisé notre entité ecclésiale, sans parler du fait qu’il n’a aucun droit reconnu sur l’Europe Occidentale » (rapport à l’assemblée diocésaine de 1966)
 ; « nous ne sommes pas citoyens du pays sur lequel s’étend sa juridiction directe » (rapport à l’assemblée pastorale de 1965)
. Pour diverses raisons le père Alexis réfute également les autres chemins d’intégration dans une entité ecclésiale existante : l’Église hors-frontières (à cause de ses relations avec l’évêché et de la non-reconnaissance de cette Église par la majorité des Églises locales), la métropole russe en Amérique (à cause de l’instabilité canonique de celle-ci), les exarchats grecs d’Europe Occidentale (à cause de la scission des diverses parties de l’évêché qui serait engendrée par cette solution). Ainsi, disait le père Alexis, la seule solution envisageable est la proclamation d’un archevêché indépendant. Il faut remarquer que ne reconnaissant pas de droits canoniques sur l’évêché au patriarcat de Moscou, le père Alexis est prêt à reconnaître de tels droits à la métropole américaine « disposée amicalement » envers l’évêché. Les obstacles au passage sous la juridiction de cette métropole que définit le père Alexis sont purement conjecturaux, et non canoniques. Cela met quelque peu en faillite la validité des « arguments canoniques » contre l’union au patriarcat de Moscou.

Quels étaient les fondements de la décision finale ? Le père Alexis Kniazeff émettait l’avis que, placée dans une situation exceptionnelle, l’archevêché avait le droit de déclarer son indépendance
 : « nous sommes la plus ancienne entité ecclésiale en Europe Occidentale à avoir été organisé en évêché. [...] Nous avons été les premiers à faire découvrir à l’Occident la théologie, la liturgique et la piété orthodoxe. Ce droit est confirmé également par la gloire panorthodoxe et même mondiale de notre Institut de Théologie, qui devient d’ailleurs de plus en plus interorthodoxe. Enfin nous avons un réel lien juridique avec le territoire d’Europe Occidentale. [...] En effet, dans leur majorité, les clercs et les fidèles de notre exarchat sont devenus des citoyens à part entière des pays d’Europe Occidentale où ils vivent ». « Ainsi, nous pouvons vraiment parler d’un lien territorial permanent avec l’Europe Occidentale et se penser dans un certaine mesure comme l’Église locale d’Europe Occidentale ». Ce dernier point est, d’après le père Alexis, une bonne raison pour que l’indépendance de l’évêché soit reconnue par les Églises locales : au vu de la multi-juridictionnalité de l’orthodoxie en Occident, l’évêché est appelé à « être le centre autour duquel pourrait s’organiser l’Église [locale] ». Bien qu’à notre avis l’argumentation du père Alexis soit fortement discutable du point de vue canonique, de même que la décision finale, notre présent travail n’a pas pour but d’en faire l’analyse, puisque c’est avant tout un travail historique.

Quels étaient donc les statuts selon lesquels le nouvel « archevêché indépendant » était censé fonctionner ? L’assemblée diocésaine de 1966 adopta un nouveau texte
, qui devait remplacer aussi bien les statuts internes de 1927 que les statuts juridiques de 1924. Tout d’abord voyons de quelle « indépendance » il s’agissait. Si l’on en croit le texte des nouveaux statuts cette indépendance était une autocéphalie. Cela est indiqué avant tout par la mise en place d’évêchés à part entière au sein de l’archevêché et surtout par l’élection de l’archevêque dirigeant et des évêques diocésains par le Concile (nouveau nom de l’assemblée diocésaine) sans confirmation ensuite par qui que ce soit. Aussi peut-on mettre en doute la validité d’un tel acte : l’autocéphalie ne peut en principe être accordée que par l’Église-mère, la seule exception étant la chute de cette Église dans l’hérésie (tel est le point de vue du patriarcat de Moscou et de quelques autres Églises locales, d’autres, à la suite du patriarcat Œcuménique ont un avis encore plus restrictif sur la question). Maintenant il faut voir la situation réelle de l’archevêché. Tout d’abord les points principaux des nouveaux statuts ne furent jamais réalisés : durant la courte période de l’indépendance de l’archevêché, il n’y eut pas d’occasions d’élire un nouvel archevêché ; d’autre part, bien que l’assemblée eut élu quatre candidats pour diriger, en tant qu’évêques diocésains, diverses parties de l’évêché, leur ordination épiscopale n’eut pas lieu. On peut difficilement parler d’une réelle définition de l’Est de la France en évêché à part entière malgré l’élection de monseigneur Méthode (Kulman) évêque diocésain de cette région. Il faut voir aussi que les statuts de 1966 définissent une dépendance bien précise vis-à-vis du patriarcat Œcuménique. En premier lieu, il est stipulé dans l’article 10 de ces statuts que « l’archevêque commémore liturgiquement le nom de Sa Sainteté le patriarcat Œcuménique » – marque par excellence d’une dépendance canonique. L’article 41 des statuts prévoyait que le Trône Œcuménique reste l’instance d’appel en cas de désaccord entre l’archevêque et le Concile de l’archevêché. Enfin, pendant sa période d’« indépendance », l’archevêché reçut le Saint Chrême du Patriarcat Œcuménique
.

L’autoproclamation de l’« indépendance » de l’archevêché fut tacitement reconnue par le patriarcat de Constantinople et les autres patriarcats orientaux. En réponse à la lettre de l’archevêque Georges rendant compte des décisions de l’assemblée de 1966, le patriarche Athénagoras répondait : « nous suivons avec respect, compassion et amour la vie et le développement de votre archevêché, nous lui apporterons secours en tout avec une préoccupation paternelle »
. Aux congratulations pascales de l’archevêque Georges répondaient les primats des Églises de Constantinople, Alexandrie, Antioche, Jérusalem
. Que la canonicité de l’archevêché était reconnue, nous pouvons le voir également dans la concélébration entre les membres de son clergé et du clergé du Patriarcat Œcuménique
.

Bien sur le patriarcat de Moscou ne pouvait reconnaître une validité aux agissements de l’archevêché. Selon l’opinion du métropolite, futur patriarche Pimène (Izvekov), «l’archevêque Georges […] a proclamé de manière illégitime l’autonomie du groupe qu’il dirigeait». L’état canonique de l’archevêché est défini comme «schisme par rapport à l’Eglise Orthodoxe Russe»
.

En 1971 l’archevêché sera à nouveau pris dans la juridiction du patriarcat Œcuménique. On peut se demander si la proclamation d’une autonomie n’était pas un moyen de conserver une dépendance tacite du patriarcat Œcuménique, tout en respectant sa nécessité de faire un pas vers le patriarcat de Moscou. Certes nous ne pouvons supposer que l’intention de ceux qui ont défendu cette « indépendance » est celle-là, mais cela en est bien le résultat. D’une façon ou d’une autre à la lecture des documents liés à cette période demeure l’impression amère que l’évêché a servi au patriarcat Œcuménique de monnaie d’échange.

2) Retour dans la juridiction œcuménique.

Le tomos patriarcal de 1971, réintégrant l’archevêché dans l’obédience du Trône Œcuménique, fut une réponse à la demande instante de l’archevêque Georges et de son vicaire l’évêque Méthode. Dès le début de son autonomie, l’archevêché considérait ce statut comme une situation forcée, regrettable et contraire à sa volonté
. Les hiérarques de l’archevêché en appelèrent plusieurs fois à Constantinople pour obtenir un retour à la situation initiale. Aussi le tomos de 1971 n’était pas une surprise et correspondait au désir exprimé par l’archevêché. Pour justifier la réintégration de l’archevêché dans la juridiction constantinopolitaine, le tomos évoque les raisons suivantes : «afin qu’elles [les paroisses orthodoxes russes en Europe Occidentale] ne soient pas totalement privées de supervision ecclésiastique suprême et de lien avec le système administratif de l’Église»
. Cette idée fut développée par l’archiprêtre Georges Wagner, futur archevêque, dans son exposé à l’assemblée pastorale de 1971 : « nous prenions de plus en plus conscience de la nécessité de définir clairement les liens canoniques qui unissent notre entité ecclésiale à l’Église orthodoxe universelle »
. Ainsi, il était devenu clair que pour une Église aussi petite l’autonomie était une impasse canonique. Certes en 1965 le père Alexis Kniazeff donnait l’exemple d’Églises indépendantes, de patriarcats anciens aussi petits que l’évêché par le territoire recouvert ou par le nombre de paroisses. Toutefois l’une des différences principales entre leur situation et celle de l’évêché est que l’archevêché n’était et n’est toujours pas une Église unique, locale ou ancienne en Europe Occidentale. Les espoirs que l’archevêché devienne un centre autour duquel se réuniront les autres juridictions de la diaspora orthodoxe en Europe Occidentale ne se justifièrent pas.

Si le tomos patriarcal renouvelait la dépendance de l’archevêché du patriarcat Œcuménique, les conditions de cette dépendance étaient modifiées. Certes le tomos indique que «les communautés orthodoxes russes en Europe Occidentale continuent à constituer un seul organisme ecclésiastique, gardent une autonomie intérieure»
. Cependant plus loin il est précisé que «cet organisme ecclésiastique, est rattaché canoniquement [au] très saint Trône Œcuménique par l’intermédiaire du métropolite de France, étant donné qu’il se trouve avoir son siège au même lieu que l’archevêque qui dirige [les communautés orthodoxes russes en Europe Occidentale]» (traduit du russe par nos soins – m.S.). Enfin d’après le texte du tomos le clergé local devait commémorer liturgiquement en premier lieu l’évêque local dirigeant les paroisses grecques, et seulement en second lieu commémorer l’évêque dirigeant l’archevêché. Aussi, tout en conservant une unité et une autonomie interne, l’évêché est placé dans une certaine dépendance des métropolites du patriarcat Œcuménique dirigeant la diaspora grecque. De fait, si l’archevêché ne possédait pas de paroisses en dehors de la France il aurait pu devenir un simple vicariat de la métropole grecque en France, avec une unité interne. Il faut dire qu’en dépit d’une telle situation statutaire l’archevêché a conservé une certaine autonomie. En effet, au lieu de commémorer le métropolite grec local, le clergé de l’archevêché commémorait, selon la tradition russe, directement le patriarche de Constantinople : on peut ainsi évoquer une situation de dépendance quasi directe du patriarche. Cependant la dépendance de l’archevêché vis-à-vis du métropolite grec de France pouvait, par exemple, s’exprimer par le fait que la correspondance entre Constantinople et l’archevêché se faisait essentiellement par l’intermédiaire de ce métropolite. Une situation de dépendance, même si elle était uniquement formelle, pouvait être également source de conflits avec les métropolites grecs en dehors de la France, où les paroisses de l’archevêché sont bien moins nombreuses, et souvent en minorité par rapport aux paroisses des autres juridictions.

En ce qui concerne les statuts de l’archevêché le tomos de 1971 indique que «les communautés orthodoxes russes en Europe Occidentale sont administrées selon les statuts en vigueur»TP PT(traduit du russe par nos soins – m.S.). Cependant il n’est pas clair s’il s’agissait des statuts de 1927 ou de 1966 (voté par l’assemblée de 1966 mais jamais confirmé, et pour cause, par une instance supérieure). Vis-à-vis des pouvoirs civils avaient toujours cours les statuts de 1924 (modifiés en 1931), comme étant les seuls déposés. En ce qui concerne les statuts internes, ceux de 1966 étaient bien sur inapplicables dans tous ses articles liés à l’autonomie. Toutefois il est clair qu’en de nombreux points les statuts de 1966 sont plus précis que ceux de 1927. Les statuts de 1927 – extrêmement courts – sont ceux d’un évêché temporaire, ce qui n’était plus la situation de l’archevêché en 1971. Si nous prenons l’exemple de la procédure d’élection de l’évêque dirigeant, en 1960, 1981, 1993 fut appliquée la même procédure qu’à l’élection de l’archevêque Vladimir en 1946 : l’assemblée diocésaine présenta un candidat unique au Synode de Constantinople, qui confirma ce candidat. Cette procédure n’existe dans aucuns statuts régissant la vie de l’archevêché. Avant tout, comme nous le verrons plus loin
, cette procédure est fort différente de ce que prévoyait le code diocésain du Concile de 1917-1918 : celui-ci supposait une participation bien plus grande de l’épiscopat des diocèses avoisinants et du Synode. Les statuts légaux de 1924 indiquent que l’Union
 est dirigée par le métropolite Euloge et ses successeurs légaux, sans préciser comment sont définis ces derniers. Les statuts internes de 1927 prévoyaient qu’en cas de décès de l’évêque dirigeant, le premier vicaire prend sur lui l’intérim « jusqu’à réception d’une décision du Trône patriarcal de Moscou » – règle qui ne fut jamais appliquée. Enfin, les statuts de 1966, élaborés dans une idée d’autonomie, et même plutôt d’autocéphalie, prévoyait uniquement l’élection de l’évêque par l’assemblée. Dans la pratique, jusqu’en 2003 l’assemblée élisait un candidat qui était confirmé par le Synode de Constantinople. En 2003 la procédure fut également celle-ci, mais cette fois-ci elle était précisément définie par les nouveaux statuts votés en 1998.

3) 1971-1993 : terre inconnue.

La période allant de 1971 à 2003 est pour nous une terre inconnue. Cette période n’est étudiée dans aucune publication. Le mensuel Service Orthodoxe de Presse, qui aurait pu être une source d’information concernant cette période, ne nous fut pas accessible lors de la composition du présent travail. Sans aucun doute le processus d’intégration noté par l’assemblée diocésaine de 1956 se développa plus encore pendant ces années. D’un autre côté il faut bien voir que depuis le milieu des années 1990, cette intégration est contrebalancée par une forte émigration venue des pays de l’ex-URSS. D’autre part, sans pouvoir juger de l’évolution de l’archevêché pendant la période de 1971 à 1993, nous pouvons parler, au vu de la situation en 1993, d’une certaine crise de l’archevêché au niveau organisationnel et pastoral.

En ce qui concerne l’administration de l’archevêché, notons que, après la mort de l’archevêque Georges I (Tarassoff), en 1981, fut élu son successeur – l’archevêque Georges II, qui dirigea l’archevêché jusqu’à sa mort, en 1993.

V. Période de 1993 à 1999.

1) Changements dans les relations extérieures de l’archevêché.

Notre travail fut écris en 1999, c’est donc par cette année que s’achève notre exposé historique. En outre, on ne peut pas dire qu’en 1999 nous avions une perspective historique suffisante pour pouvoir réellement exposer l’histoire de la période de 1993 à 1999. Aussi nous nous sommes contentés de poser les jalons essentiels de la vie de l’archevêché durant cette période, à propos de laquelle nous sommes mieux informés qu’à propos de la période précédente, étant témoin de cette période.

En 1994, l’archevêque Serge (Konovalov), élu évêque diocésain en 1993 reçoit du patriarche Alexis II de Moscou une proposition d’effectuer un pèlerinage en Russie. Pour préparer ce pèlerinage il envoya en Russie ses représentants. À la suite de pourparlers, l’archevêque Serge, accompagné d’une petite délégation, partit pour la Russie en mai 1995. Ce pèlerinage fut l’occasion pour renouer la communion eucharistique entre le patriarcat de Moscou et l’archevêché au niveau des instances hiérarchiques suprêmes : le 7 mai 1995, dimanche des femmes myrophores, dans la Cathédrale de la Dormition du Kremlin, l’archevêque Serge concélébra la Divine Liturgie au patriarche Alexis. Cette concélébration ne signifiait certes pas que le patriarcat de Moscou reconnaissait une canonicité, un bon droit aux actes de l’archevêché par le passé. Toutefois le patriarcat ne pouvait nier l’existence en Europe Occidentale d’une entité ecclésiale vivante, et avec laquelle les relations existaient au niveau local : concélébration des prêtres des deux juridictions pendant, par exemple, des sacrements comme le mariage, communion des fidèles dans l’une et l’autre juridiction
.
Un autre événement des relations extérieures de l’archevêché fut la création, en 1997, de l’Assemblée des Évêques de France, appelée à remplacer le Conseil épiscopal. L’Assemblée fut créée en accord avec les décisions du Conseil préconciliaire de Chambésy, concernant l’organisation de la diaspora orthodoxe. Cette Assemblée est supposée être un chemin vers la création d’un Synode local. Actuellement elle reste un organe purement consultatif.

2) Changement des statuts et du statut de l’archevêché.

Après son élection en 1993, l’archevêque Serge constata la vétusté et l’imprécision des statuts de l’archevêché. Il proposa donc au conseil diocésain de prendre les mesures adéquates. Une commission fut donc créée, qui proposa à l’issu de son travail un projet de nouveaux statuts. Les paroisses furent consultées par le biais d’une diffusion intraparoissiale de ce projet, le clergé fut plus particulièrement consulté à l’assemblée pastorale de 1997. Le projet fut alors soumis au Synode du patriarcat Œcuménique. Le texte final fut voté par l’assemblée diocésaine de 1998.

Ces statuts remplissent une double fonction : celle des statuts légaux, déposés en préfecture, de l’Union d’association qu’est l’archevêché, et celle du code ecclésial interne de l’archevêché. Le contenu de ces statuts reste plus ou moins conforme à l’esprit du Concile de 1917-1918 et des statuts précédents de l’archevêché. Le premier chapitre des statuts contient des articles d’ordre administratif, définissant l’archevêché comme une Union d’associations cultuelles (référence à la loi correspondante, définition des membres de l’Union, nom, direction, président, ressources, etc.). Le deuxième chapitre traite des assemblées générales – assemblées diocésaines. Le troisième chapitre définit la direction de l’archevêché (l’archevêque et son élection, le conseil épiscopal, les vicaires, le conseil d’administration – conseil diocésain). Enfin le dernier chapitre définit les règles régissant l’activité de la commission de contrôle et du tribunal ecclésial
.
La différence entre les « Règles d’administration » de 1927 ainsi que les statuts légaux de 1924 d’une part et les présents statuts d’autre part consiste avant tout en une précision plus grande de ces derniers par rapport aux précédents : les « Règles d’administration » comportent 18 articles, les statuts de 1924 – 14, ceux de 1998 – 89. Les « Règles d’administration » donnent une référence générale au code diocésain du Concile de 1917-1918, les autres articles précisant quelques modifications de ce Code, adaptant celui-ci à la situation particulière de l’évêché. Les nouveaux statuts reprennent en détail tous les points principaux composant ce code, en y apportant parfois des modifications majeures. Par exemple, la procédure d’élection de l’archevêché dirigeant est la suivante. Une liste de candidats est présentée au Synode de Constantinople et approuvée par lui. L’élection se fait alors en au plus trois tours : est élu le candidat ayant reçu plus de 2/3 des voix au premier ou deuxième tour, ou plus de la moitié des voix au troisième tour (ne peuvent se présenter au tour suivant que les candidats ayant reçu plus de 1/3 des voix). Le candidat ainsi élu est confirmé par le Saint Synode. Il faut préciser que le Synode insista sur la dénomination de cet acte « élection canonique »
, dans la deuxième version des statuts, qui furent amendés de la sorte en 1999. En effet pose un certain problème canonique une procédure électorale de laquelle est pratiquement écarté l’épiscopat de l’Église locale à laquelle appartient cet évêché, et même la représentation restreinte de cet épiscopat – le Synode, qui se limite à un contrôle de la liste des candidats et à une confirmation du candidat élu. Il convient de se rappeler que selon le code diocésain du Concile de 1917-1918, l’élection se faisait en deux tours : le premier définissait un seul candidat, présenté alors au Synode, s’il obtenait 2/3 des voix. Sinon, était effectué un second tour où chaque candidat était voté séparément. Tous ceux qui obtenaient plus de la moitié des voix étaient proposés au choix du Synode. D’autre part la liste des candidats était définie par le Synode, en y incluant entre autres ceux présentés par diverses instances de l’évêché vacant. D’autres différences majeures entre les nouveaux statuts et le code diocésain de 1918 soulèvent la question du fondement canonique de ces parties des nouveaux statuts, non prévues par le Concile de Moscou. Il est évident que le Concile a lui-même établit un certain nombre de normes canoniques qui ne se rencontrent pas à la lettre dans la pratique canonique antérieure. Cela ne veut pas dire que le Concile a contredit cette pratique, mais qu’il l’a précisée, voire qu’il a fait preuve d’une créativité canonique, nécessitée par l’histoire. Sans soulever la question de la réception conciliaire de ces décisions, qui n’est pas indiscutable, nous nous limiterons à remarquer que le Concile de Moscou était un Concile d’une Église locale. Aussi avait-il la capacité sacramentelle et canonique à préciser de nouvelles normes canoniques (pour cette Église locale), si elles ne contredisent pas les normes canoniques universelles. Du point de vue de la succession apostolique dans l’Église, cette capacité caractérisait le Concile car celui-ci avait pour partie intégrante le Conseil Épiscopal, ayant droit de veto sur les décisions du Concile (bien que ne l’ayant pratiquement pas utilisé). Or le Concile des Évêques locaux est par définition, par succession apostolique, par grâce épiscopale, le gardien et le garant du bon ordre canonique de la vie ecclésiale. L’assemblée diocésaine n’a pas cette capacité.

Pour revenir aux statuts de 1998, il faut préciser leur importance en ce qui concerne les relations extérieures de l’archevêché, dont le statut particulier au sein du patriarcat Œcuménique et l’autonomie étaient ainsi confirmés. Dans le même état d’esprit le tomos patriarcal du 19 juin 1999 restaurait l’archevêché dans sa qualité d’exarchat, ce qui supprimait formellement la dépendance de l’évêché vis-à-vis du métropolite grec de France
. D’un autre coté un tel acte pouvait également souligner la dépendance de l’évêché vis-à-vis du patriarcat Œcuménique (« exarchat patriarcal ») dans une période où reprenait force une tendance vers la réunion au patriarcat de Moscou.

En guise de conclusion à cet exposé historique, nous voudrions dire quelques mots à propos de la situation actuelle de l’évêché. Jusqu’à présent beaucoup de ses membres soutiennent l’idée de la création d’une Église locale sur la base de l’archevêché. Une telle idée ne nous semble pas justifiée avant tout pour la simple raison que la part de l’archevêché dans l’orthodoxie d’Europe Occidentale, et même de France, n’est réellement plus dominante, et continue à diminuer. Un rôle tout aussi important appartient à la métropole roumaine, qui s’est considérablement développée depuis 4-5 ans, et à l’évêché de Korsoun (patriarcat de Moscou), qui connaît un développement considérable depuis deux ans
.

D’autre part, si la volonté de créer une Église locale est tout à fait justifiée, il ne faut pas nécessairement entendre par là une Église de prime abord autocéphale. Il faut se souvenir que, par exemple, jusqu’au XIII-XIV siècles l’Église russe reçut de Byzance ses métropolites, beaucoup de ses prêtres, des érudits en théologie, des moines (du Mont Athos). Les conflits principaux étaient arbitrés par les patriarches de Constantinople, de même que les décisions principales concernant la pratique liturgique et canonique (ainsi, par exemple, le passage du monastère de Saint Serge, de son vivant, d’un rythme idiorythmique à un rythme cénobitique – introduction du cénobitisme en Russie moscovite). Une telle situation est normale : avant d’acquérir son indépendance toute Église doit acquérir une certaine maturité historique. Malheureusement, l’archevêché n’a jamais vécu son âge de « nourrisson » et d’« enfant » – de dépendance, ce qui conditionne, à notre avis, un certain nombre de ses « maladies de croissance ». On ne peut contre argumenter ici par une référence à des acquis de portée universelle au sein de l’archevêché, par exemple aux acquis de l’Institut de Théologie. Il faut clairement avoir conscience du fait que pendant une très longue période, environ jusqu’aux années 1970 et peut-être plus longtemps encore, l’archevêché est resté comme une parcelle de l’Église russe d’avant la révolution soviétique et des années révolutionnaires, qui a été artificiellement déplacée en Occident. C’est précisément en tant que tel, que l’évêché a survécu pendant cette période, sur la base des acquis et des forces humaines (théologiques et pastorales), déplacées de Russie. Il y a bien sûr des acquis de l’archevêché en tant qu’Église d’Europe Occidentale, mais ils sont encore bien petits : le chemin logique de la vie de l’archevêché est que ces acquis se multiplient et croissent en importance
 – c’est précisément la période de maturation nécessaire avant l’acquisition de l’indépendance.

Enfin, il faut dire que du point de vue purement historique, l’existence de l’archevêché n’est plus, de nos jours, justifiée. Il a existé et existe toujours en tant qu’évêché du patriarcat de Constantinople. Mais sur le même territoire existe un autre évêché de ce même patriarcat. Cette situation ne se justifiait que par le fait que l’évêché s’autodéfinissait comme russe. Or, sur le même territoire existe un évêché du patriarcat de Moscou. Dès lors, l’existence de l’évêché ne se justifiait que par les arguments du métropolite Vladimir – en parlant de l’impossibilité, pour le métropolite Serge, d’administrer les paroisses à l’étranger, il expliquait : « cette impossibilité demeurera tant que les deux mondes idéologiques et juridiques que sont l’URSS d’un coté et le reste de la communauté internationale de l’autre, ne se mettront pas d’accord, de sorte que soit instaurée entre eux une communication libre »
. Cette situation n’est plus. Aussi, d’un point de vue historique, l’existence de l’archevêché, qui crée une juridiction supplémentaire dans une situation déjà bien anti-ecclésiale, ne se justifie plus.

Les voix appelant à s’unir au patriarcat de Moscou nous semblent historiquement justifiées. Les voix appelant à intégrer les métropoles grecques en Europe Occidentale nous semblent être également de bon droit. Il faut préciser que nous ne sommes pas partisans d’une quelconque théorie de « bon droit historique » qui impliquerait que les paroisses de l’archevêché doivent s’unir au patriarcat de Moscou. Notre point de vue historique est que les entités ecclésiales dirigées par le métropolite Euloge, par le saint évêque et nouveau martyr Cyrille (Smirnov) de Kazan, par le Synode hors-frontières, et autres, ne sont pas des groupements schismatiques vis-à-vis de l’Église russe, mais forment, avec le patriarcat de Moscou l’ensemble des parties éparses de l’Église russe
. Aussi devrait-on parler non d’une union de, par exemple, l’Église hors-frontières au patriarcat de Moscou, mais d’une réunion de ces deux entités. Pour revenir aux diverses opinions concernant les chemins futurs de l’archevêché, notre avis est que l’infusion dans les métropoles grecques entraînera la perte de ce qui est la petite tradition identitaire de l’archevêché. En particulier, il est clair que les principes statutaires de l’évêché sont incompatibles avec les principes en vigueur dans les métropoles du patriarcat Œcuménique. Le conflit récent entre le patriarche et l’archevêché grec d’Amérique en est symptomatique. Nous pensons que la proposition récente du patriarche de Moscou Alexis, confirmée par le Synode de l’Église russe, pourrait donner à l’archevêché la possibilité de conserver ses traditions. D’un autre coté, au vu des récents événements autour de la nomination de l’évêque Hilarion (Alfeev) en Angleterre, une tel acte serait à accomplir dans un cadre clairement et fermement défini. D’une manière ou d’une autre, à notre avis, une nouvelle période de l’histoire de l’archevêché s’annonce irréversiblement.

Annexe : essai sur la vie interne de l’évêché.

3) Mise en place et organisation des paroisses.

Du temps du métropolite Euloge les paroisses de l’évêché étaient dispersées sur toute l’Europe et en dehors de celle-ci : en Allemagne, Angleterre, Belgique, Bulgarie, au Danemark, en Finlande, France, Hollande, Hongrie, Italie, Norvège, Roumanie, Tchécoslovaquie, Suisse, mais également Afrique du Nord, Australie et Inde. Par la suite beaucoup de paroisses passeront sous la juridiction de Moscou ou du Synode hors-frontières, à la suite de divers événements de la vie de l’archevêché : rupture avec le Synode hors-frontières en 1926, rupture avec Moscou et soumission du métropolite Euloge à Constantinople en 1931, deuxième rupture avec Moscou en 1946, etc. Beaucoup de paroisses quittèrent l’archevêché pendant et après la Deuxième guerre mondiale. En particulier on peut se souvenir de la suppression quasi totale de la juridiction de l’évêché en Allemagne : d’abord suite à l’activité de l’évêque Tikhon (Liachenko), dont nous avons parlé plus haut, ensuite suite au fait que pendant la période du Reich, celui-ci ne reconnaissait qu’une seule juridiction, à savoir celle des Karlovtsy. D’un autre coté plusieurs paroisses seront fondées après la guerre dans les zones géographiques où se sont concentrés les D. P.
 (par exemple autour des mines belges
). Actuellement le plus grand nombre de paroisses (environ 40) est concentré sur la France ; les autres (environ 20) sont réparties sur l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Hollande, l’Italie, la Suède (voir les données statistiques précises en annexe).

Dès le départ, monseigneur Euloge dut non seulement organiser la vie paroissiale auprès des églises existantes, mais aussi créer de nouvelles paroisses, fonder de nouvelles églises. Les églises existantes étaient trop peu nombreuses, et mal placées, car les émigrants se disséminaient souvent dans les régions industrielles, où il n’y avait pas d’églises, à la différence des capitales et stations balnéaires, fréquentées par les Russes avant la révolution. Les paroisses étaient organisées sur demande de la communauté russe locale, à condition qu’elle s’engage à fournir à son prêtre le minimum nécessaire pour vivre. Si la communauté n’était pas assez riche, elle était desservie par un prêtre itinérant, en charge de plusieurs communautés. Il était assez fréquent que les célébrations aient lieu dans une salle louée pour l’occasion, ou dans un local loué ou prêté par des hétérodoxes (protestants ou catholiques). Lorsque les fonds nécessaires à l’achat ou la construction d’un local étaient rassemblés, il était rare que celui-ci soit bâtis dans un style architectural spécifiquement ecclésial : souvent il s’agissait de maison, garage, appartement acheté et aménagé pour servir d’église – un iconostase était disposé, des icônes accrochées au mur... C’est sous cette forme que beaucoup de paroisses existent encore de nos jours.

Peu à peu les paroisses acquirent une base matérielle plus solide, qui reste cependant assez faible – ainsi, la majorité des paroisses, exception faite de la Cathédrale Saint-Alexandre Nevski de Paris, la Cathédrale Saint-Nicolas de Nice et la paroisse Saint-Serge de Paris, ne peut assurer un salaire à son prêtre : tous les prêtres de l’évêché soit travaillent dans le privé, soit sont à la retraite.

4) Statuts et vie des paroisses.

Le code paroissial de l’évêché tend à se conformer au code établi par le Concile de Moscou de 1917-1918. La paroisse est dirigée par le recteur qui est aidé dans les questions administratives et financières par le conseil paroissial, qui est, en général, le conseil d’administration statutaire de l’association cultuelle qu’est la paroisse. Le conseil est élu par l’assemblée paroissiale (assemblée générale de l’association cultuelle) et lui rend compte de ses activités. L’assemblée paroissiale élit ses représentants à l’assemblée diocésaine. Le clergé paroissial n’est pas élu par la paroisse, mais nommé par l’évêque, qui tient toutefois en général compte des souhaits de la paroisse.

Il faut savoir que l’organisation paroissiale ne s’est pas mise en place immédiatement, à la fondation de l’évêché. Des recteurs trop dictatoriaux, ou des conseils et assemblées s’attribuant trop de pouvoir voire des prérogatives du recteur : tout cela faisait douter le métropolite Euloge de la possibilité de mettre en œuvre la conciliarité au niveau paroissial
. En 1931, l’administration diocésaine dut même diffuser des « Indications quant au déroulement des assemblées paroissiales » où il était en particulier noté que « dans nombre de paroisses les règles de déroulement de ces assemblées ne sont pas respectées »
. Tout un article du Церковный Вестник est consacré aux problèmes du fonctionnement de la paroisse
. Il est mis en évidence que trop souvent les conseils paroissiaux sont occupés par des discussions à propos de sujets insignifiants, et que, de plus, trop peu de paroissiens émettent le désir et le temps de s’occuper de la vie paroissiale. Un rapport exposé à l’assemblée diocésaine de 1956 soulève encore d’autres problèmes : premièrement, la paroisse est trop souvent perçue comme une entité indépendante, l’évêché étant considéré seulement comme une fédération de paroisses ; deuxièmement, le conseil paroissial, et en particulier le marguillier, se posent souvent comme les « propriétaires » de l’église, laissant au prêtre un rôle de « salarié » ; troisièmement, l’appartenance à une paroisse est souvent limitée au payement en temps voulu de la cotisation paroissiale, sans tenir compte d’une participation active à la vie paroissiale, même à la vie liturgique, à la communion dans cette paroisse précisément, et non dans une autre. Le travail du conseil paroissial et de l’assemblée s’est peut-être plus ou moins normalisé, mais en réalité les problèmes soulevés en 1956 demeurent bien présents, avec des variantes dépendant de la personnalité du recteur, du marguillier, du degré de l’engagement paroissial des fidèles, de leur compréhension de ce qu’est une paroisse.

5) Le clergé.

Comme il a déjà été évoqué, les paroisses ne sont pas capables de subvenir aux besoins du clergé : la majorité des clercs de l’évêché travaille, ou est à la retraite. Ce fait est aussi un des facteurs d’un autre problème de l’évêché : le manque de prêtres. L’assemblée de 1956 notait déjà ce problème
. Certes le problème matériel n’est pas un obstacle en soi aux vocations. L’obstacle vient plutôt du fait qu’il est difficile de combiner une vie professionnelle dans le monde, permettant de subvenir aux besoins de sa famille, et une vie de prêtre. En 1963, l’archiprêtre, futur évêque, Alexandre Semenoff-Tian-Chansky rappelle avec inquiétude que l’un des premiers objectifs de l’archevêché devrait être de « créer de nouveaux jeunes cadres ecclésiastiques »
. Nous voyons dans son exposé un autre facteur de manque de prêtres : l’insuffisance du nombre de jeunes gens pouvant s’intéresser à une activité ecclésiastique, et l’absence d’activité de la part de l’archevêché, visant à faire naître un tel intérêt parmi les jeunes gens. On ne peut pas non plus dire qu’il y a une action systématique de recherche des vocations ecclésiastiques, que ce soit parmi les jeunes gens ou parmi les paroissiens plus âgés.

Au début de l’histoire de l’évêché, pratiquement tous les clercs avaient fait des études théologiques, que ce soit dans les établissements russes anté-révolutionnaires, ou dans ceux qui furent créés dans l’émigration. Avec le temps, et actuellement c’est la situation majoritaire, les clercs furent choisis parmi les membres des paroisses, ayant une telle vocation et possédant une expérience, sagesse de vie. En revanche, étant donné que, en général, ces candidats à la prêtrise travaillent, il est de plus en plus rare, qu’ils reçoivent un enseignement théologique et pastoral systématique. On constate par exemple que pour cette même raison il n’y a que très peu d’étudiants de l’Institut de Théologie qui sont membres de l’archevêché.

6) Vie monastique.

Du temps du métropolite Euloge, il ne fut pas fondé de monastère : « le monachisme ascétique, monachisme contemplatif, c’est-à-dire le monachisme au sens vrai, ne se réalisa pas dans l’émigration », note monseigneur Euloge « avec regrets »
.

L’émigration se caractérise plutôt par un « monachisme dans le monde » : un grand nombre de moines prêtres était disséminé sur les paroisses, les moniales tentaient d’organiser des lieux d’accueil pour les orphelins et personnes âgées. Une telle activité, bien qu’elle ne soit pas exclusivement monastique, caractérise, d’après le métropolite Euloge, le monachisme de ces années-là : « mission sociale chrétienne » ayant pour but « la christianisation de la vie du monde »
.

On ne peut toutefois dire que le monachisme ascétique était totalement absent. En ce qui concerne le monachisme masculin, l’évêché, il est vrai, n’a pas atteint de biens grands résultats. Au début des années 1930, un ermitage fut créé auprès du cimetière militaire russe près de Saint-Hilaire-le-Grand, en Champagne. Son fondateur fut le hiéromoine Alexis (Kireevsky), moine russe du mont Athos, que rejoignirent deux disciples : Victor Korotaj (ayant reçu le nom de Séraphim) et Dimitri Nikitine (ayant reçu le nom de Job). La règle adoptée était athonite, dans toute sa rigueur. D’après le métropolite Euloge, cette rigueur effarouchait, ce qui empêcha l’apparition de nouvelles vocations dans ce monastère. Avec la mort, en 1986, de l’archimandrite Job
, la vie monastique cessa dans ce lieu. Il existe un petit ermitage en Hollande, et, depuis peu, un en France (2-3 frères dans chacun), mais l’absence d’un monastère masculin dans l’évêché en est une grande carence.

Le monachisme féminin donna plus de résultats. Pourtant, les premiers essais furent négatifs, bien souvent parce que les supérieures des communautés créées n’avaient pas les qualités nécessaires pour cette fonction. La combinaison dans tous ces premiers essais d’une communauté monastique et d’un organisme caritatif (orphelinat ou autre) posait également un problème pour l’organisation d’une vie contemplative. Pourtant plusieurs moniales recherchaient vraiment ce type de vie. En 1946 trois d’entre elles s’installèrent dans une propriété qui leur avaient été donnée à Bussy-en-Othe, et y créèrent un monastère dédié à la fête de la Protection de la Mère de Dieu. Les premières activités des sœurs furent agricoles. Actuellement c’est un monastère florissant, attirant un grand nombre de pèlerins. Il rassemble environ 20-25 sœurs et novices, se consacrant, en dehors de la prière à des activités comme l’édition, l’iconographie, etc.

Nous voulons citer les paroles du métropolite Euloge : « le monachisme ascétique est la fleur et le joyau de l’Église, le thermomètre de sa vitalité. C’est d’après lui que l’on peut juger de l’état de l’Église »
. Il faut bien être conscient du fait que le « monachisme social » décrit plus haut n’est pas un monachisme au sens vrai de celui-ci. Le monachisme est d’abord un chemin de contemplation, d’ascèse, de lutte intérieure, enfin pour reprendre les paroles de Saint Silouane l’Athonite, un chemin de larmes pour soi et pour le monde entier, dans l’isolation de la cellule. Il est impossible que le monachisme dans le monde, dans un service pastoral ou social, soit érigé en norme monastique. C’est pourquoi il convient de prendre avec grandes précautions les conclusions de mère Marie (Skobtzoff) concernant la vie ascétique dans son article « les Types de vie religieuse »
. Si mère Marie évoque à juste titre les déformations de la voie ascétique, cela ne nous donne aucunement le droit de nier ce chemin, ni même, à l’encontre de la Tradition de l’Église, de le considérer comme moins parfait que le chemin de l’activisme social. Nous n’allons pas aller plus loin dans la démonstration du fait qu’un tel activisme, louable en soi, ne peut être la voie normale du moine, mais seulement la voie exceptionnelle ou secondaire (ainsi les hôpitaux, hôtelleries, refuges monastiques étaient des activités secondaires pour les monastères – après l’activité première de contemplation et de prière). Pour plus de détails sur cette question nous nous référons aux lettres de Joseph l’Hésychaste (aux éditions du Cerf).

7) L’Institut de Théologie.

L’histoire de l’Institut de Théologie Saint-Serge mérite un exposé à part, nous en donnerons seulement un petit aperçu.

Le 18 juillet 1924, au Nord-Est parisien fut acheté le terrain du futur « métochion (podvorié) Saint-Serge ». Le conseil paroissial organisé auprès de ce lieu fit restaurer le temple allemand qui était bâti sur ce terrain.

Dès la première année de l’existence du « Podvorié », un Institut de Théologie y fut organisé. Le corps professoral rassemblé n’était pas composé uniquement de diplômés des Académies de théologie anté-révolutionnaire. Les Académies étaient représentées par l’évêque Benjamin (Fedchenkov : liturgique, homilétique, théologie pastorale), A.V. Kartachev (histoire de l’Église, Ancien Testament, hébreux), M.M. Ossorguine (rubriques). Les enseignants venant des milieux universitaires étaient plus nombreux : S.N. Boulgakoff, (théologie dogmatique), G.V. Florovsky (patrologie), G.P. Fedotov (hagiologie et histoire des Églises occidentales), L.A. Zander (logique et théologie comparative), N.N. Afanassief (droit canon), V.N. Iliin (liturgique et philosophie), B.P. Vycheslavtseff (théologie morale), V.V. Zenkovsky (philosophie, psychologie, et apologétique), S.S. Bezobrazoff (Nouveau Testament). En raison du caractère universitaire du corps enseignant, en raison de sa liberté d’action (pas de pression gouvernementale), les travaux académiques, scientifiques de l’Institut ont acquis des caractéristiques bien particulières. Tout d’abord, les enseignants de l’Institut, n’étaient pas lié par la théologie officielle, et, de plus se spécialisaient le plus souvent dans plusieurs domaines. Dès lors ils purent faire avancer les sciences théologiques dans de nouvelles directions, établir de nouvelles problématiques, mettre en place de nouveaux instruments et méthodes scientifiques.

La rupture avec la science théologique traditionnelle entraîna la naissance d’une école que le père Alexis Kniazeff nomme « libérale »
. Les théologiens de cette école, dit-il, « se demandaient si les Pères de l’Église, tout en demeurant les témoins reconnus de la foi orthodoxe, avaient bien comme théologiens, posés tous les problèmes et résolus toutes les difficultés. Partant des Pères, ils estimaient devoir aller au-delà des Pères et prendre en considération la problématique et l’héritage conceptuel résultant du long développement de la pensée philosophique qui s’était opéré depuis les Pères »
. Cette école tire ses sources de la philosophie religieuse du début XIX - fin XX siècle. Il est certes louable de vouloir donner une réponse aux questions théologiques posées par l’actualité, par exemple d’ordre ecclésiologique (diaspora, rôle des laïcs dans l’Église, etc.). Toutefois il convient de faire attention au danger des recherches théologiques qui éloignent par trop de l’héritage patristique. Comme exemple nous pouvons probablement citer la sophiologie du père Serge Boulgakoff
. L’analyse de cet enseignement dépasse nos capacités et le cadre de ce travail, nous ne pouvons que renvoyer à la polémique liée à cette question, en particulier aux études de Vladimir Lossky sur le sujet et l’opinion du père Georges Florovsky, citée par son biographe anglais
. Le danger, à notre avis, est qu’en « partant des Pères », et en « allant au‑delà des Pères », on risque d’aller contre l’enseignement et l’esprit des Pères. C’est précisément ce type d’avertissement que donne au père Serge Boulgakoff le métropolite Euloge
, qui, pourtant, a toujours défendu la liberté de recherche des enseignants de l’Institut. Nous voulons cependant évoquer l’opinion du père Alexis Kniazeff, qui considère que les théologiens de cette école surent sauvegarder l’intégrité patristique de la prière et de la théologie, de la contemplation théologique dans l’Eucharistie
.

À coté de cette école « libérale » existe une autre école, dont les représentants insistent sur un retour inconditionnel à l’héritage patristique. Ils considèrent que c’est dans la rupture avec la théologie patristique qu’est la tragédie de la théologie russe. Dès lors ils appellent à une redécouverte créatrice de l’enseignement des Pères, un retour à leur style et leur mode de pensée. Seul ce chemin, disent-ils peut faire renaître la théologie et faire naître une pensée théologique créatrice, pouvant répondre aux questions posées par l’actualité
. Le meilleur représentant de cette école est probablement le père Georges Florovsky, dont il fut dit qu’il est le plus orthodoxe des théologiens actuels
.

Un net exemple d’opposition de ces deux courants théologiques sont les monographies du père Georges, Voies de la théologie russe, et de V.V. Zenkovsky, Histoire de la philosophie russe. Le père Georges cherche à démontrer que la tragédie de la Russie est dans l’éloignement de l’héritage des Pères byzantins. Zenkovsky, lui, considère que la pensée religieuse russe fut fécondée par la rencontre avec la pensée religieuse occidentale. Finalement, il faut dire que la cohabitation des deux courants de pensée dans les murs de l’Institut fut relativement paisible, et entraîna une richesse des thèmes étudiés, et des réponses apportées.

Si l’un des buts de l’Institut était de faire perdurer les traditions des Académies de théologie russes, un objectif tout aussi, si ce n’est plus, important était de préparer des « pasteurs et des cadres laïcs érudits en théologie », car la « nécessité en des prêtres érudits se faisait bien sentir dans l’émigration »
. Le premier inspecteur de l’Institut, l’évêque Benjamin, y créa « une saine atmosphère spirituelle et ecclésiale, avec une certaine tendance monastique, et concentrée sur la vie liturgique »
. Le métropolite Euloge notait avec satisfaction que les diplômés de l’Institut sont « les meilleurs représentants du clergé de [son évêché », et bien que souvent « peu préparés aux sciences théologiques », ils n’en deviennent pas moins par la suite « des pasteurs exemplaires »
. En dépit de ces mots optimistes, l’assemblée de 1956 notait déjà que « des 30 étudiants de l’Institut – 20 sont étrangers, mais même parmi les Russes, il est peu probable que tous deviendront prêtres »
. Ce problème nous semble être tout à fait d’actualité.

Annexe : évêques diocésains de l’évêché.

(les titres des métropolites Euloge et Vladimir correspondent à leur diocèses anté-révolutionnaires ; les titres des autres hiérarques sont plus ou moins fictifs : ils correspondent à des évêchés d’Asie Mineure, ayant cessé d’exister)
Métropolite de Volyn Euloge (Gueorguievsky): 1921 - 1946 († 8 août)

Métropolite de Bielostok Vladimir (Tikhonicky): 1946-1959 († 18 décembre)

Archevêque de Syracuse Georges I (Tarassoff): 1960-1981 († 22 mars)

Archevêque d’Eudokiade Georges II (Wagner): 1981-1993 († 6 avril)

Archevêque d’Evkarpia Serge (Konovaloff): 1993-2003 († 22 janvier)

Depuis son intronisation, le 1PerP juin 2003, l’évêque diocésain de l’archevêché est l’archevêque de Comana Gabriel (de Vylder), pré-élu par l’assemblée diocésaine du 1PerP mai 2003, canoniquement élu par le Synode du patriarcat de Constantinople le 4 mai.

Annexe : données statistiques.

Données au jour du 1PerP janvier 2003, corrigées en ce qui concerne l’épiscopat.

Épiscopat (données au jour du 1 juin 2003) :

- Archevêque de Comana Gabriel, évêque diocésain de l’archevêché.

- Évêque de Claudiopolis Michel, vicaire, recteur de la paroisse Saint-Serge (Paris).


Paroisses

Prêtres
Diacres

France
40 (+4)
37
8

Italie
3
1
-

Allemagne
1
1
-

Belgique
5
5
2

Hollande
3 (+1)
2
1

Danemark
1
-
1

Norvège
1 (+2)

1
-

Suède
1 (+6)

1
-

Espagne
4
4
-

TOTAL
59 (+13)
52
12

Clergé sans affectations ou à la retraite :

- 4 prêtres ;

- 2 diacres.

D’autre part, il y a :

- en France 1 monastère et 2 ermitages, dont un fonctionne en tant que paroisse ;

- en Hollande 1 ermitage ;

- en Norvège 1 ermitage (visité par le recteur archimandrite de la paroisse d’Oslo).

Bibliographie.

1. Métropolite Vladimir = Митрополит Владимир, святитель-молитвенник. Paris, 1965.

2. Métropolite Euloge = Митрополит Евлогий (Георгиевский). Путь Моей Жизни (воспоминания митрополита Евлогия, изложенные по его рассказам Т. Манухиной). Moscou, 1994.

3. Zenkovsky = Зеньковский, В.В. «Памяти митрополита Евлогия» // Православная Мысль, № 5, Paris, 1947.

4. Kartachev = Карташёв, А.В. «Жизненный путь митрополита-Экзарха Владимира» // Православная Мысль, № 5, Paris, 1947.

5. Kniazeff = Kniazeff, Alexis. L’Institut Saint-Serge, de l’académie d’autrefois au rayonnement d’aujourd’hui. Paris, 1974.

6. Mitrofanov = Митрофанов, священник Георгий. Православная Церковь в России и в эмиграции в 1920-е годы. Saint-Petersbourg, 1995.

7. Pospelovsky = Поспеловский, Д.В. Русская Православная Церковь в ХХ веке. Moscou, 1995.

8. Talberg = Тальберг, Н.Д. К сорокалетию пагубного евлогианского раскола. Jordanville, 1966.

Périodiques:

1. SOP = Service Orthodoxe de Presse, Paris, 1975-1999.

2. VRZEPE = Вестник Русского Западноевропейского Патриаршего экзархата, Paris, 1950-1981.

3. Messager ACER = Вестник Р.С.Х.Д., Paris / New-York. 1928-1994.

4. Messager Diocésain = Епархиальный вестник архиепископии Православных Русских Церквей в Западной Европе, Paris, 1994-1999.

5. Cerkovnyj Vestnik = Церковный Вестник Западноевропейской епархии, Paris, 1927-1959, 1966-1970.

6. Chroniques = Хроника жизни Русской Православной Церкви в Западной Европе, Paris, 1952-1960.

� Voir à ce propos la monographie du prêtre Georges Mitrofanov donnée dans la bibliographie.


� Pospelovsky, p. 134.


� Métropolite Euloge, p. 339.


� Les paroisses d'Europe Occidentale, et toutes les églises d’ambassades se trouvaient dans la juridiction du métropolite de Petrograd.


� Talberg, p. 4-5.


� Собрание определений и постановлений Священного Собора Православной Российской Церкви 1917-1918. Petrograd, 1918. Réimprimé à Moscou, 1994. p. 17-33. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Dont nous pouvons trouver un compte-rendu complet dans Cerkovnyj Vestnik, №№ 1-4, 1927.


� Bien sur, l’administration continua son existence, mais cette fois-ci en tant qu’organe administratif – de secrétariat auprès du métropolite Euloge.


� Métropolite Euloge, p. 370. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Voir métropolite Euloge, chapitre XXII. Cette opinion est partagée par Pospelovsky, p. 119-134.


� Tous ces documents peuvent être trouvés dans le recueil du prêtre G. Mitrofanov (voir bibliographie).


� Monseigneur Euloge fut élevé au rang de métropolite par le patriarche en janvier 1922. 


� Métropolite Euloge, p. 370.


� D’après le métropolite Euloge, la même situation devait être définie concernant les paroisses nord-américaines, administrées par le métropolite Platon (Rozhdestvensky), mais cette décision ne fut pas prise.


� Métropolite Euloge, p. 560. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 560. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 567. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 567. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Vladimir, p. 46. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Le Conseil Épiscopal était composé du métropolite Euloge, des archevêques Vladimir et Alexandre (Nemolovsky), des évêques Serge (Korolev) et Benjamin (Fedchenkov).


� Cerkovnyj Vestnik, № 8, 1930. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� L’évêque Benjamin refusa de souscrire à cette décision.


� Dans ses mémoires, le métropolite Euloge associe ce décret au locum tenens patriarcal, le métropolite Agafangel (Preobrazhensky). Ce locum tenens confirma effectivement en mai 1922 ce décret, concernant les autocéphalies temporaires. Finalement peu importe à quel décret fait précisément référence le métropolite Euloge, car leur sens et leur valeur canonique est la même.


� Métropolite Euloge, p. 570. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 570. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 567-568.


� Voir ses articles dans l’édition de l’évêché français du patriarcat de Moscou : VRZEPE, №№ 20-22, 1954-1955.


� Pospelovsky, p. 221.


� Cité d'après Mitrofanov, p. 133. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Mitrofanov, p. 64. Cette lettre est publiée dans le recueil История Русской Церкви. Новый патриарший период, tome 1: 1917-1970, Saint-Petersbourg:Voskresenie, 1997.


� Mitrofanov, p. 64.


� Cité d’après : métropolite Vladimir, p. 114. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Publiée dans Церковь и Время, № 1(8), 1999, p. 251-257.


� Texte du tomos : métropolite Euloge, p. 572-574. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 576. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 585. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Talberg, p. 120.


� Nous n'avons pas trouvé de témoignage selon lequel les vicaires du métropolite Euloge, et en particulier l’archevêque Vladimir, signèrent ce document. C’est probable, mais il faudrait trouver le document en question.


� Voilà un document qu'il serait très souhaitable de trouver et publier – son contenu permettrait de mieux comprendre la démarche du métropolite Euloge.


� Cerkovnyj Vestnik, № 2, novembre 1946. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 615. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Vladimir, p. 102. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cité d’après Вестник Церковной Жизни, Paris, № 6, juin 1946, pp. 6-7. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 1, octobre 1946.


� Métropolite Euloge, p. 614. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Voir plus en détail ces arguments : dans l’article de Kartachev cité dans la bibliographie ; dans les mémoires du métropolite Euloge – le témoignage de la redactrice de ces mémoires ; dan la biographie du métropolite Vladimir, en pp. 114-118, son rapport au patriarche Alexis.


� Métropolite Vladimir, p. 114. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Voir les compte-rendu de l’assemblée de 1946, dans Cerkovnyj Vestnik, № 2, 1946.


� Pospelovsky, p. 230. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Euloge, p. 592.


� Métropolite Vladimir, p. 115-116. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Ce décret, daté du 14 juin 1946, permettait à tout émigrant d’obtenir la citoyenneté soviétique. Il fut vécu par le métropolite Euloge comme une possibilité de s’unir au plus près avec le peuple russe.


� Métropolite Vladimir, p. 116. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 3, 1946.


� Métropolite Vladimir, p. 113.


� Métropolite Vladimir, p. 105 и 113.


� Talberg, p. 126-127.


� Discours de monseigneur Vladimir à l'ouverture de l’assemblée diocésaine de 1946, voir Cerkovnyj Vestnik, № 2, novembre 1946. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Vladimir, p. 110. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Vladimir, p. 188. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� VRZEPE, № 5, 1950, p. 47 ; voir aussi № 7-8, 1951, p. 10. (en français dans le texte)


� Chroniques,№ 22, 1955, p. 5; VRZEPE, № 9, 1952.


� VRZEPE, № 75-76, 1953, p. 183.


� Cerkovnyj Vestnik, № 8, 1947.


� Chroniques,№ 12, 1959.


� Chroniques,№ 15, 1960, p. 1-4.


� Cerkovnyj Vestnik, № 21, 1949, p. 11-12. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Métropolite Vladimir, p. 146-149. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 1(28), 1950, p. 20-21.


� SOP, № 4/1997, p. 1-2.


� Cerkovnyj Vestnik, № 1(67), 1958.


� Métropolite Euloge, p. 496. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 1(65), 1957, p. 29-30.


� Voir, par exemple, les lettres du patriarche Alexis au patriarche Photius du 15 novembre 1951 (VRZEPE, № 5, 1951), au patriarche Athénagoras du 7 mars 1953 (VRZEPE, № 16, 1953).


� Tomos patriarcal de 1971 (voir plus bas), cité d’après SOP, № 58, 1981, p. 10-11. La décision synodale dont il est question ici précise qu’elle est prise au vu « de la nécessité actuelle d’une collaboration plus unie et large entre les Églises orthodoxes, afin de régler les problèmes en cours ayant une importance historique » (Messager ACER, № 79, 1965 : traduit du russe par nos soins – m. S.).


� Messager ACER, № 79, 1965. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Messager ACER, № 79, 1965. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Messager ACER, № 80, 1966.


� Messager ACER, № 80, 1966. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 1, 1966. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Messager ACER, № 80, за 1966. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 1, 1966. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Rapports à l’assemblée pastorale de 1965, et à l’assemblée diocésaine de 1966 (Messager ACER, № 80, 1966 ; Cerkovnyj Vestnik, № 1, 1966 : traduit du russe par nos soins – m. S.).


� Dont nous possédons une copie dans nos archives personnelles.


� Cerkovnyj Vestnik, № 2, 1970.


� Cerkovnyj Vestnik, № 2, 1966. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 3, 1969 ; № 2, 1970.


� Cerkovnyj Vestnik, № 1, 1970, p. 22.


� Lettre du métropolite Pimène au patriarche Athénagoras № 937 du 31 juin 1971, cité d’après la traduction française dans VRZEPE, № 75-76, 1971, p. 131-133.


� Voir dans Cerkovnyj Vestnik, № 1, 1966 les exposés de l’archiprêtre Alexis Kniazeff.


� SOP, № 58, 1981, p. 10-11.


� Cerkovnyj Vestnik, № 4, 1971. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Ici et ci-après le texte du tomos est cité d'après SOP, № 58, 1981, p. 10-11.


� Voir § V.2.


� Dénomination légale de l'archevêché qui est une Union d’associations (cultuelles).


� Voir Messager Diocésain, №№ 1-4 (décembre 1994, avril, septembre, décembre 1995) ; Журнал Московской Патриархии № 5, 1995, p. 53 et № 3, 1997, p. 58.


� Plus de détails concernant les nouveaux statuts, dont nous possédons le texte dans nos archives personnelles, voir dans Messager Diocésain, № 9, juin 1998 et № 11, 1999.


� Plus précisément : les statuts de 1998 disaient que le Synode confirme l’élection de l’évêque dirigeant par l’assemblée diocésaine ; dans la version amendée il est dit que le Synode « procède à l’élection canonique du nouvel Archevêque en tenant compte du vote de l’AGE [Assemblée Générale Extraordinaire] » (voir Messager Diocésain, № 11, 1999).


� Voir : Messager Diocésain, № 11, 1999. Entre autres y est publié le texte intégral du tomos.


� Il suffit de constater qu’à chaque session du Synode du patriarcat de Moscou, et il y en 3-4 par an, plusieurs nouvelles paroisses sont ouvertes dans cet évêché.


� Dans les domaines de la théologie, de la pastorale, des arts liturgiques, de la mission. Il s’agit également de faire naître un monachisme ascétique développé (voir plus loin), de révéler des saints, et même plus simplement – d’arriver à former et faire vivre son clergé. En ce qui concerne la mission, il s’agit aussi d’« orthodoxiser » la culture française, comme a été orthodoxisée la culture grecque, gréco-romaine, puis la culture russe, etc.


� Métropolite Vladimir, p. 114. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� De toutes ces entités restent trois : le patriarcat de Moscou, l’Église dite hors-frontières, l’exarchat russe dans l’obédience de Constantinople.


� Displaced Persons: personnes déportées, déplacées. Il s’agit, entre autres, des russes déportés par l’occupant allemand vers les camps de travail et les camps de prisonniers de guerre en Europe Occidentale, et qui souvent sont restés en Europe.


� Cerkovnyj Vestnik, № 21, 1949, p. 6.


� Métropolite Euloge, p. 376-377.


� Cerkovnyj Vestnik, № 1, 1931. (traduit du russe par nos soins – m. S.)


� Cerkovnyj Vestnik, № 9, 1932.


� Cerkovnyj Vestnik, № 1(65), 1957, p. 31.


� Messager ACER, № 70-71, 1963, p. 3.


� Métropolite Euloge, p. 506.


� Métropolite Euloge, p. 507.


� L’archimandrite Alexis et le hiérodiacre Séraphim étaient morts en 1945.


� Métropolite Euloge, p. 506-507.


� Messager ACER, № 176, 1997.


� Kniazeff, p. 64-65.


� Kniazeff, p. 64.


� Bien qu’il soit probablement aussi vrai que beaucoup d’intuitions [du père Serge] trouvent leurs places dans la pensée théologique orthodoxe : Kniazeff, p. 67.


� Э. Блейн (издатель), Георгий Флоровский: священнослужитель, богослов, философ, Москва:Прогресс-Культура, 1995, p. 60-61. Édition anglaise : Andrew Blane (editor), Georges Florovsky: Russian Intellectual and Orthodox Churchman, St Vladimir’s Seminary Press, Crestwood, NY, 1993.


� Métropolite Euloge, p. 449.


� Kniazeff, p. 67.


� Kniazeff, p. 64-65.


� Paul Evdokimoff, Le Christ dans la pensée russe, Paris, 1970. Cité d’après Kniazeff, p. 67.


� Métropolite Euloge, p. 410.


� Exposé du père Boris Bobrinskoy à la soirée en mémoire du métropolite Euloge : Messager Diocésain, № 8, 1997. Voir également : Métropolite Euloge, p. 410.


� Métropolite Euloge, p. 414.


� Chroniques,№ 29, 1956.


� Entre parenthèses sont indiquées les églises qui par leur position n’ont pas de fonctionnement permanent : églises de cimetière, églises de maison de retraite, églises mémoriales, chapelles.


� En dehors de la paroisse d’Oslo, il y a, en Norvège, 2 communautés, visitées par le recteur de cette paroisse.


� En dehors de la paroisse de Stockholm, il y a, en Suède, 6 communautés, visitées par le recteur de cette paroisse.
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